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dante et démocratique, dent un exemplaire est annexé à la 


présente loi (2). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 22 juillet 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Loi n° 55-971. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 10815 ; 
Rapport de M. Félix Gouin, au nom de la commission des affaires étran- 
gbres 11134) ; 
Discussion et adoption le 12 Jüitiet 1955. 
Conseil de la République : 
Tranemission (n° 383, année 1955) ; 
Rapport de M. Ernest l'ezet, au nom de la commission des affaires étran- 
gères (n° 400, année 1955) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1955. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 22 juillet 195%. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


(2) 11 sera publié ultérieurement au Journal officiel. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 juillet 1955 porlant intégration de magistrats dans 
les échelons prévus dans les diffléremts gradcs de la hiérarchie 
judiciaire (parquei), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret d'1 
21 juillet 1927 portant règement d'administration publique sur 
l'avancement des magislrats, et notamment son article 

Vu le décret ne 53-10%) du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant ciassement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et miltures de l'Elal rele- 
vant du régime général des retraites: 

Vu l'arrèlé du 16 octobre 19%53 fixant l'échelonnement indciaire 
applicab:e aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visces 
par le décret n° 53-10 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 1%53 portant intégration de magistrats 
dans les diflérents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet 

Vu le décret du 2% mai 1954 porlant intégralion de magistrats dans 
les échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judis 
ciaire (parquet), 

Décrète : 

Art. er, — Sont rapporlées les dispositions de l'article 2 (8 % du 
décret du 24 mai 195%, aux termes desquelles M. Schwob, subsiitut 
du procureur de la République près le tribunal de la Seine, en ser- 
vice détaché pour assurer la tenue du fichier et la publication du 
Bulletin de la cour de cassation, a élé iniégré, au 16 octobre 195%, 
au 2e échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 6 mois ? jours. 

Art. 2. — M. Schwob, substitut du procureur de Ja Républ'que près 
le tribunal de la Seine, en service détaché pour assurer ln tenue du 
tichier et la publication du Bu'lelin de la cour de cassation, est 
intégré, au 16 octobre 195%, au ? échelon du troisième grade, tel 
qu'il a été défini à l'artic'e fer du décret du 21 juillet 1927 modifig 
par le décret no 53-1018 du 16 octobre 1959, avec, dans cet échelon, 
une anciennelé de 8 mois 12 jours. 

Art. 3. — Sont rapportées les d'spositions de l'article 2 ($ 5) du 
décret du 24 mai 1954, aux termes desquelles M. Andrieux, pricii- 
reur de la République, en service délaché pour assurer la tenue du 
fichier et la publication du hulletin de la cour de cassation, à élé 
intégré, au 16 octobre 1953, au % échelon du quatrième grade, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 6 mois 21 jours, 

Art: 4, — M. Andrieux, substitut de procureur de la Répubique, 
en service détaché pour assurer la tenue du flehier et la publica!,on 
du Bulletin de la cour de cassation, est intégré, au 16 octobre 1455, 
au 5° échelon du quatrième grade, tel qu'il a été défini à J'arlicie fer 
du décret du 21 juillet 1927 modifié par le décret n° 53-10:8 du 
16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 un 
2 mois 26 jours. 

Art. 5. — de garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
l'ur Je président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Grethers. 


Dar arrûlé du 18 juillet 1955, M. Neel (Georges), ancien greffier 
à la cour d'appel de Rouen, est nommé greflier honoraire, 


Par arrêté du 18 juillet 1955, les greffiers stagiaires dont les noms 
suivent sont titulariss dans leur grade et éjevés au 1° échelon de 
la 2 classe à compler des dates ci-dessous indiquées ; 

Mme Lozach (tribunal de Pontoise), 7 juillet 1955. 

Mlie Vialle (tribunal de Melun), 1% juiilet 1955. 

Mme Durand (tribunal d'Albertville), 9 juillet 195. 

Mile Boussemaer (tribunal de Dunkerque), 13 juillet 195, 

Mme Dutilleul (tribunal de Valenciennes), 7 juillet 1955. 

M. Rriart tribunal de Lille), 13 juillet 1955 

Mile Happe (tribunal de Cambrai), 2 juillet 1955. 

Mlle Greaud (tribunal de Vendôme), 6 juillet 195, 

M. Filippini (tribunal de Lourdes), 13 juillet 1955, 

Mlle Brisset (tribunal de Neufchatel), 9 juillet 1955, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Aïümin:stration centrale. 


Par arrêté du 99 juillet #95, M. Verstracte (Eugène-Valentin}, huis- 
sier de cabinet au munisicre des affaires étrangères, est placé en 
posilion de service détaché auprès de la mission diplomatique fran- 
çorse en Sarre, en qualllé d'aide commis de chancellerie, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° janvier 1954. 


Acen's diplomatiques et consulaires. 


Par arrcté du 19 juillet 1955, M. Sruvagnargues, ministre p'énipo- 


tenliaire de classe, é“helon, est placé en service détaché, pour 
exercer les fonctions de chef de service, à compier du janvier 
Par arrété du 19 juillet 1955: 


Est norme secrélaire d'Orient de 3 clæsse, échelon de stage, 
à compiler du 16 juin 

M. Hellivier (Jean). 

Est nommé secrétaire d'Extréme Orient de 3° classe, échelon de 
stage, à du 16 juin : 

M Huriet (Michel). 

Est nomm se-rétaire d'Eurnpe orientale de 3 classe, échelon de 
stage, à compter du 16 juin 1955: 

M. (Grorges), 

Les agents visés ci dessus sont nommés en mission à l'administra- 
lion centrale à compter du 16 juin 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-755 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut du personnel technique des services du matériel du 
ministère de l'intérieur. 


Rectiflcatif au Journal officiel du juin 1%5: 


Page 5468, 2e colonne, 63° ligne, article 9, au lieu de: « les agents 
de maitrise ou les coniucleurs d'aulomobiles sont recrutés... », lire: 
“les agents de mmaitiise et les conducteurs d'automobiles sont 
recrutés... ». 

Page 670, fre solonne, 38* ligne, article 31, au lieu de: « ayant 
le titre d'architecte au sens de la loi du 31 décembre 1910 ou du 
dip'ôme de sortie... lire: « ayant le titre d'architecte au sens de 
la loi du 31 décembre ou titulaires du diplôme de sortie. ». 


Page 3671, fre colonne, %e et 2e jigne, article 44, au lieu de: 
«les fonctions définies À l'article 38 ci-dessus. », lire: «les fonc- 
Lons délinies à l'article 27 ci-dessus. 


Remboursement des frais de communications téléphoniques er29sés 
par les directeurs et direcirices des écoles primäires et maternelles 
de la ville de Paris. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'éducation nationale 
et le secretaire d'Etat aux linances et aux offaires économiques, 


Vu l'ordonnance re 43993 %u 17 mai 1945 relalive aux 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics, notamment en son article 7; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 décembre 1954, 


Arrètent: 


art. fer, = Est approuvé l'arrèté susvisé du préfet de la Seine, en 
date du ? décembre 1934, qui modille comme suit l'article 3 de l'ar- 
rèlé préfectoral du 4 août ion? fixant le remboursement des frais de 
communications téléphoniques exposés par les directeurs et direc- 
rices des écoles primaires el maternelles de la ville de Paris: 


« Le remboursement pour frais de communications té*éphoniques 
exposés par les direcieurs et directrices des écoles primaires et 


— pi vs de la ville de Paris est eflectué sur la base de 450 F par 
mois, 


servires 


« En ce qui concerne les directeurs et directrices des écoles 
comportant des eours complémentaires, le rem ment sers 
efleciné sur la base de 750 F par mois ». 

Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé de l'exécution du pré 
sen! arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juin 1955. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-directeur de l'administration départementale 
et communale, 
BOUFFARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
GEORGES MORLOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MATHEY. 


Remboursement des frais de déplacement des juges de paix appelés 
à présider les conseils de discipline des personnels des communes 
et de leurs établissements publics. 


Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Iniques, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics; 

Vu la loi n° 52-532 du 8 avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements communaux, et 
notamment son article 31; 

Vu le décret du 29 octobre 1996 relatif aux cumuls de retraites 
des rémunérations et des fonctions; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, 


Arrètent: 

Art. fer, — Les coïlectivités locales sont autorisées à rembourser, 
dans les condilions prévues par le décret du 21 mai 1953 susvisé, 
les frais de déplacements engagés par les juges de paix pour 
présider les conseils de discipline du personnel des communes el 
de leurs établissements publics. 

Art. 2. — Les préfets sont chargés de l'application du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous directeur 
de l'administration départementale et communale, 
RONDEPIERRE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Par empêèchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMON, 


Echelonnement indiciaire applicable au personnel technique 
des services du materiel. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires éconvmiques et Je secrétaire d'Etat à la présidence du 
con>eil, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 19i8 portant classement hirar- 
chique de; grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retrailes et les textes qui l'ont 
modifié et complété, notamment le décret n° 54-733 du 10 juillet 1%; 

Vu le décret ne 55-555 du 25 mai 1955 portant règlement d’'adminis- 
tration en relatif au statut du personnel technique des services 
du matériel du ministère de l'intérieur; 

Sur la proposition du directeur du personne] et des affaires politi- 
ques au ministère de l'intérieur, 


À 


Con 


Con 


Con 


Con 


| 
Ing 


le 
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Art. ?."— Le directeur du personnel et des affaires politiques an 
Arrêtent : ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrèté, 


urt, ter, — L'échelonnement indiciaire applicable au personnel 
s“onnique des services du matériel du ministère de l'intérieur, 
suumis aux dispositions du décret n° 55-,55 du 2%5 mai 1255 susvisé, 
est fixé comme suit : 


GRADES GRADES ET FCHELONXS INDICES 

Inzcnieurs en chef........,..... échelon............. 600 
3 échelon... 5 0 
53 

INLÉNICUFS | Classe : 
| & échelon........... 
écnelon..... 
fer échelon.........…. 


classe: 
& échelon........... 470 


3 échelon........... 

2 329 

450 

420 

ingénieurs des travaux princi- | Classe exceptionnelle... 10 
1e échelon. 

09 

ingénieurs des 15 
25 

Stagiaire .............. 25 


Contrileurs principaux.......... | Elasse exceplionnelle : 


2e échelon........... 
der écheion........... 10 
Classe normale : 
& échelon........... 05 
3e échelon........... 05 
2 2%) 
Contrôleurs | 7 965 
251 
| 
22% 
3 échelon............ 204 
1% 
485 
Contremaîtres et maîtres artisans. ! 6° échelon............. 990 
9:56 
224 


2 
ie échelon. .........….. 


20 

190 

Chefs d'é fe échelon... 970 

ke échelon............. 

échelon............. 13 
2e 
{er 


dchelon... 


échelon... 135 
Con lucleurs d'automobiles... { calézorie : 


échelon........... 99 
6e évhelon...... .... 90 
éche:on........... 
& échelon........... 20 
3 échelon........... 190 
2e 
écheion........... 170 
% catégorie : 
échelon........... 210 
écheion........... 200 
5 échelon........... 139 
& échelon........... 17 
% échelon........... 167 
de 1% 
4er échelon .......... 155 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1955. 
Le munistre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
ROGER 
Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
et aur aflaires 
Pour secrétaire d'Elat et par déiégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORIZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consen, 
Pour le secréluire d'Etat et par dél'gation; 
Le directeur de la fonction publique, 
VIEURE CHATENET. 


—+ +- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 1% juin 1955, les arrèlés des 8 novembre 1951 et 
13 octobre 1952 sont annulés, 

M. Aïigis (Jacques), administrateur civil de % ciasse à l'admi- 
nistralion centrale du ministère de l'intérieur, est placé dans la 
posiliun de détachement, pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du fer seplembre 1951, afin de lui permettre d'exercer 
les fouctions de sous-préfet. 


+0 


Administration préfectorale, 


Par arrèlé du 19 juillet 1955, il est mis fin, à compter du fer mal 
1955, au délachement de M. Poriheault dans les fon-tions d'admi- 
nistrateur civil à l'administralion ceutrale du ministère de l'inlé- 
rieur. 

M. Portneault (Marcel), sous-préfet de 3e classe, est placé dans la 
position de service délaché à la disposition du président du conseil 
des ministres en quaiilé de chargé de m ss on 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de: cinq années 
au maximum, à comp'er du {7 mai 1955, 


Par arrêté du 15 juin 1955, l'arrêté du 18 octobre 192 est annulé. 

l'est mis fin, à compler du décembre 1951, détachement de 
M. Gandouin, administrateur civil de ÿ° clusse, en qualité de sous- 
préfet. 

M. Gandouin (Jacques), administrateur civil de 2e classe À l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'intér'eur, est placé dans la 
posilion de délachement pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du fer décembre 1951, afin de lui permelire d'exercer les 
fonclions de sous-préfet hors cadres. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 13 juin 1955, les dispositions de l'article fer de l'arrêté 
du 14 février 1955 susvisé Sont modifiées ainsi qu'il suit; 

Mme Boyeidieu (Simone), aide-commis de 2 échelon à la préfec- 
ture de la Somme, est placée en position de service détaché auprès 
de l'adm nistration centrale du ministère de l'intéricur, en qualité 
d'employé de bureau dactvlégraphe de 8° échelon, pour une durée 
d'un an, à compiler du 16 mars 


Par arrêté du 19 juillet 195%, les d'spositions de l'arrêté interminfs- 
tériel en dale du 6 janvier 1%53 plaçant en servire détaché, pour 
un an, à compiler du 11 avril 1951, M. lsarbot (Jéah), en qualité 
de secrétaire adiministratif, sont rapportées, 


—  — 


Par arrêté du 19 juillet 4955, des d'snositions de l'arrêté Intermi- 
nistériel en da'e du 20 février 1952 plaçant en service détarhé, 
pour un an, à compter du 11 avril 1951, Mime (Jeannine), 
en qualité de secrétaire administratif, sont rapporiées. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Faxard (Georges), attaché de pré- 
fecture de ?e classe, écheion, piacé en posilion de service délaciié 
depuis le fer ma. 1913, pour excr-er les fonctions de secrétaire 
général de la mmniree de Guéret, est maintenu dans relle position 
pour une nouveile période de cinq ans, à compter du 17 mal 1955. 


— 
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Por arrôté du 19 juillet 1955, les dispositions de l'arrêté intermi- 
nistériel en date du 28 mai 192 Maçant en service détaché, pour 


un an, À compter du 11 avril 1951, M, Jean Ferreyrolles, en qualité 
de secrétaire administratif, sont rapportées, 
Por arrêté du 19 juillet 1955. les dispositions de l'arrêté Intermt- 


nistériel en date du 2 mai 192 p'açcant en service détaché, pour 
un an, à compter du 11 avril 1951, M. Fradin (Maurice), en qualité 
de secrélaire adminis'ralif, sont rapportées. 


Por arrôté du 19 juillet 1955, M. Perin (René), secrétaire adminis- 
tratuf de 2 ciasse, ter échelon, à la préfecture de l'isère, nommé 
aprés concours atlaché stagiaire à la préfecture de la Charente- 
Maritime, est placé en position de service détaché pour une période 
d'un an, durée du stage qu'il doit accomplir dans son nouvel emploi, 


à compter du 23 fevrier 1%. 


++ 


Par arrèté Qu 19 juil'et 1955, M. Plantier (Abel), chef de division 
de préfecture, 1 échelon, est placé en position de service détaché, 
pour une durée de cinq ans, à compter du {°° janvier 1955, auprès 
du ministère de l'intérieur pour exercer les fonctions de chargé de 
mission technicien au service national de la protection civile. 


— -  — 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Prieur (André), secrétaire admif- 
nistraluif de 2° classe, %e échelon, à la préfecture de l'Oise, nommé 
après concours attaché de préfecture stagiaire, est placé en posi- 
on de service détaché, pour une période d'un an, durée du stage 
qu'il doit accomplir avant sa tiltularisation dans son nouvel emploi, 
à compter du 23 février 1905. 


—- 


Par arrôlé du 19 juillet 195, Mlle Serre (Odite), secrétaire adminis- 
tratif de 2 classe, 2 échelon, à la préfecture de la brôme, nommée 
apres concours attaché stagiaire à la préfecture de l'Oise, est placée 
en position de service détaché, pour une période d'un an, durée 
du stage qu'elle doit accomplir avant sa titularisation dans son 
houvel emploi, à compter du 28 février 1955, 


Par arrété du 19 juillet 1955, les dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel en date du 3% mars 1953 plaçant en service détaché, pour un 
an, à compter du 21 octobre 1945, Mile Sion (Huguette), en qualité 
de secrélaire administratif, sont rapportées, 


— 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mlle Thenon (Denise), secrétaire 
adininistratif de 2° classe, #4 échelon, à la préfecture de l'Ain, 
nommée après concours altaché slagiaire à la préleclure des Vosges, 
est placée en position de service détaché, pour une période d'un 
an, durée du slage qu'eile doit accomplir avant sa titularisation 
dans son nouvel emploi, à compter du 9 février 1965. 


—— 


Par arrôlé du 19 juillet 195, les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel en date du 16 juin 1952, plaçant en service détaché, 
pour un an, à compter du 11 avril 1951, Mme Touyel (Cosette), en 
qualité de secrétaire administratif, sont rapportées. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Umdenstock (Bernard), secrétaire 
administratif de 2° classe, 3e échelon, à la préfecture de la Haute- 
Vienne, nommé après concours attaché stagiaire à la préfecture de 
la Creuse, est placé en position de service détaché, pour une période 
d'un an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa titularisation 
dans son nouvel emploi, à compter du 28 février 1955. 


— 


Par arrêté du 19 juillet 1955, les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel en date du 19 septembre 1932 plaçant en service détaché, 
pour un an, à compter du 11 avril 191, M. Vaillant (Jacques), en 
qualité de secrt'aire administratif, sont rapportées. 


+0 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mme Jacqueline Wagner, slénodac- 
tylographe de % é“helon à la préfe’ture du Bas-Rhin, est placée 
en pasilion de service detaché, pour la période du 17 janvier 1954 
au 1 mars 195 inclus, auprès du département du Bas-Rhin, pour 
exercer les fonclions de perloreur vérifleur au service mécano- 
graphique, 


— © 


Par arrèlé du 19 juillet 1955, M. Mathiot (Jacques), secrétaire admil- 
Nistratif de 2 classe, fer échelon, à la préfecture de la Mayenne, est 
placé en position de service détaché pour une durée d'un an, à 
compter du 16 novembre 193, auprès de ladite préfecture, pour 
exercer les fonctions d'attaché stagiaire. 


+0 


Par arrêté du 19 juillet 1955, le détachement du sous-brigadier da 
la sûreté nalionale Guien auprès du minisire de la France 
d'outre-mer (haut commissariat de la République en Afrique équa. 
toriale française), est renouvelé pour la période du 15 septembre 
1954 au 30 avril 195 inclus. 


— 


Par arrêté du 19 juillet 1%5, M. Orlandi (Joseph), commis tity. 
laire, 5° échelon, indice 170 (ancienneté du 3 juillet 1954), au com. 
imissariat central de Marseille, est détaché en la même qualité dans 
le cadre des préfectures et affecté à la préfecture des Bouches-du. 
Rhône pour une durée d'un an, à compter du 16 juin 19%5. 

M. Orlandi (Joseph) pourra, à i’expiration de son détachement, 
être intégré, sur sa demande, dans le cadre national des fonction- 
naires et agents des préfectures. 


+0 


Par arrêté du 19 juillet 1955, le détachement de M. l'inspecteur 
Theron (Guy), de la police d'Etat des Alpes-Maritimes, auprés du 
luinisitre de la France d'outre-mer (haut commissariat de la Képu- 
blique de l'Afrique équatoriale française), est renouve'é pour une 
durée maximuin de trois ans, à compter du 20 juin 19541. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Perrier (Pierre), contrôleur général 
de la sûreté nationale de ?e classe, 2e échelon, en position de déta. 
chement auprès du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, est maintenu dans les mêmes fonctions dans celte 
position pour une période de cinq mois, à compter du 1° mai 19%, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


Reclificatif au Journal officiel du 1e juillet 195: page 
{re colonne, au lieu de: « Picard (Jacques), sergent », lire: « Picard 
Raymond), sergent ». 


—+e+— 


Décret portant prometions (services communs), 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 1955, page 6503: 


Services de santé des armées. 
A. — Médecins. 
Au grade de médecin lieutenant-colonel, 


Au lieu de: « M. Jauze-Fredou (Maurice-Jean-Georges), en rem- 
lacement de M. Brunel, promu. — Maintenu», lire: « M. Jauze- 
‘redou (Maurire-Jean-Georges), en remplacement de M. Campredon, 
promu. — Maintenu.»; au lieu de: « M. Marchand (Henri-Jean), 
organisation. — Maintenu», lire: « M. Marchaud (Henri-Jean), orga- 
nisation. — Maintenu. ». 


Au grade de médecin capitaine. 


Au lieu de: «3% tour (ancienneté). Inscrit au tableau d'avance- 
ment, M. Casanova (Armand-Michel-Martin), organisation. — Muin- 
tenu », lire: «3° tour (anciennelé). Inscrit au tableau d'avancement, 
M. Casanovas (Armand-Michel-Marlin), organisation. — Maintenu.», 
au lieu de: « 2° tour (choix). M. Arbareto (Maurice-Julien-François), 
organisation. — Maintenu», lire: «2e tour (choix), M. Arbarete 
(Maurice-Julien-François), organisation. — Maintenu.»; au lieu de: 
tour (ancienneté). M. Estraillier (Paul-Bernard), organisatlon. 
— Maintenu », lire: «+ tour (ancienneté). M. Esiraillier (Paul- 
Fernand), organisetion. — Maintenu. ». 


0 


Régies et régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 11 juillet 1955, l'article 2 de l'arrêté du 28 Juin 197, 
modifié par l'arrêté du 6 mars 195i, concernant la régie d'avancet 
de l'entrepôt annexe de l'armée de l'air n° 1/609, au Blanc, est À 
nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consen 
lies au régisseur est fixé à 2.750.000 F répartis comme suit: 

« 2.300.000 F dépenses de personnel; 

«450.000 F dépenses de matériel. » 


(Le resle sans changement.) 
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par arrêté du 41 juillet 1955, les articles 1# et 2 de l'arrêté du 
4 avril 190, modifié par les ‘arrêtés des 20 mars 1952 et 11 jan 
er 1001, concernant la régie d'avances du magasin technique de 
de défense aérienne 6/901, à Meaux, sont moditiés comme 


suil 


« Art. 
6/901, à M 
nince des matériels 


ue. » 


Le reste sans changement.) 


ter, — La régie d'avances du magasin technique de la zone 
à Meaux, est transférie auprès du groupe de main- 
techniques 11/%%, au mème lieu géogra- 


2. — Le montant maximum des avances susceplibles d’être 
lies au régisseur est fixé à 300.000 F. » 


conti 
(Le reste sans changement.) 
par arrôlé du 11 juillet 1955, M. le Jieutenant Oury (Pol) est 
nouuné régisseur d'avances auprès du groupe de maintenance des 
jui els techniques 11/%00, à Meaux. 


+0. 


Fonds de contours. 


Par arrêté interministériel en date du 16 juillet 19%, il a été 
ouvert au ministère de la délense nationale et des forces armées 
un croit de pmyement ei une auterisaiion de programmes de 3 mil- 
lons de francs au titre du chaoitre « Service de l'intendance, 
équipement » du budget de 1953, section Guerre. 

| «cra pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montent constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
terèt public », 


Par errèlé interministériel en date dun 18 juil'et 195, fl a été 
ouvrt au ministère de la défense nalionale et des forces armées 
un crédit de payement de 1:S65.85 F au titre du chapitre 37-81: 
« Frais de contentieux et réparations civiles » du budget de 19,55, 
sechion Guerre. 

sera pourvn à cette dépense au môxen de la recette d'ézal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérét public », 


Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 


L2 ministre de la défense nationale et des forces armées, 


\u le décret n° 366 du 25 un 1942 : 

Vu l'instruetion n° 13% B,. K. A. du 27 juillet 1942: 

Vu l'instruction ministérie!le 12#0/CAB/FA F, F. C. 1, du 23 mai 
11» fixant les grades à prendre À considération pour la liquidation 
des pensions des ex- metnbres des F. F. C.; 

Vu le déc ret n° 48-1159 du 19 juillet 19:8 portant forcinsion en 
maitre de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
furces françaises de l'intérieur, des forces françaises combhallantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'assmilation aux ruembres des forces françaises combatiantes de 
l'intérieur et de la résistince intérieure francaise ; 

Vu le décret du > septembre relatif à la délivranre des 
allesiations d'appartenance aux membres des forces françaises 


comballantes, 
Arrèle : 
Art. fer, — Sont homologués, à litre posthume, les personnels 


Ciaprès des forces françaises combaltantes : 


A. — Avec le grade de capitaine. 
Réseau « Action R. D. ». 


(Pour prendre rang du % janvier 191.) 
Casse (Robert), né le 22 janvier 1903. 


Réseau « Buckmaster-Antoine ». 
(Pour prendre rang du fe nai 1944.) 
{René), né le 28 août 1910. 


Piercy 


Réseau « Musée de l'ilomme ». 
(Pour prendre rang du {er octobre 1940.) 
Massip (Ernest), né le 19 mai 1890. 


D. — Avec Le grade de lieutenant, 


Réseau « Hector », 
(Pour prendre rang du ?8 juin 1941.) 
Foucher Créteau (Gustave), 


né le 20 janvier 1884, 


C. — Avec le grade de sous-lieutenant, 


Réseau « Action KR. P. (BR. O. A.) 

(Pour prendre rang du 17 février 1944.) 
Willaime (Jeanne), née le 19 août 198. 

Réseau « Action C. D, P. 3 

(Pour prendre rang du fer avril 1944.) 
Tardy (Roger), né ie 24 juin 19%. 
Buckimaster-Antoine 
du 9 août 1913.) 
194. 


Résca « 
(Pour prendre rang 


22 octobre 


Iglesias (Joseph), né le 
Réseau « Buckmaster Prosper ». 

(Pour prendre rang du 9 juillet 1913.) 

Lehmann {Georgelte), née le 5 décembre 18%. 

Réseau « Thermopyles ». 

(Pour prendre rang du 6 juin 1944} 

Soreyh (Claude), né le 11 mars 1923. 

Art, 2. — Sont homologués, à titre 

des forces françaises combattantes, jusli 

pensions en application de l'articie 1° de 

à mars 1915, 


A. — Avec le grade de souslieutenant, 


fielif, les personnels ci-après 
‘ab'es de la législation des 
l'ordonnance n° 45-921 du 


Réseau « Buckmas'er-Denis ». 
(Pour prendre rang du 13 février 193.) 
Veillon (Fernand), né le 15 août 1, 
Réseau « Puckmaster-Sylvestre ». 
(Pour prendre rang du 12 février 1951.) 
Vandeborre (Jean-Marie), n£ le 19 mars 1924. 
Réseau « N. D. Castille 
(Pour prendre rang du ?1 mai 1941.) 
Le Reste (Robert), né le 4 avril 1920. 
Réseau « Gailin », 
(Pour prendre rang du { juin 19:33} 
Carrère (Henri), né le 20 janvier 1919 
Réseau « Mithridate 
(Pour prendre rang du 28 juiilet 1955.) 
Locwenslein (Sadie), née le 21 novembre 


Réseau lPraxilele (Gistle Suisse) 
(Pour prendre rang du 12 mai 1954) 


James (Joseph), né le 2% octobre 1901. 


Réseau « Résisiance-Fer 
(Pour prendre rang du 16 février 1941 ) 
(Pierre), né le 20 octobre 1905. 


Réseaux « S. M. R, Andromtde 
(Pour prendre rang du fer mars 1943.) 
Prud'hornme (Lucien), n£ le mars 
art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal ofJjiciel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1955. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 


Jouvanceau 


Armée de terre (aetive). 


Par arrôté du 5 juillet 195: 

M. ie chef de bataillon des transmissions, 
Marcel-Francis) est placé hors cadres, en mission, au titre de la 
présidence du conseil (à la disposition de l'administrateur général 
délégué du Gouvernement a commissariat à l'énergie atomique, à 
Paris), à compter du avril 1455, 

M. le capitaine des Transmissions 
placé hors cadres, en mission, 
(groupement des contrôles radioclectriques), 


1050. 
+ 


B T., Duhamel !Albert- 


Picamelot (Marc-Pierre) est 
au tre de la présidence du conseil 
à compiler du 1° mai 


Par arrèlé du 11 juifiet 1955, M. le lieutenant-coone] d'artillerie 
Renault (Jean-Juies-Picrre) est placé, sur sa demande, dans la 
posilion de disponibilité, pour une période de quatre ans, 


23 Juillet 40: 
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Personnels civils cxtérieurs de la guerre. Administration centrale des finances. 
Par arrêté du 19 juil'et 1955, M. Pelloïs (Henri), employé de buresy 
Par arrèté du 19 Juillet 195, Mme Vandebon, née Pelillon ‘Ger- de üe écheion à l'administration centrale des finances, est placé en 
nait commis des services extérieurs du ministère de la défense service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès des 
natiog et des furces armées (direction centrae de l'intendamce), services extérieurs du Trésor du dénartement d'ille-ct-Viluine, 
est pl e en service détaché auprès du minétire de l'intérieur pour qualité d'employé de bureau du Trésor de 6e échelon. 
exercer les fonctions de son grade à la sous-prélecture de Béthune. Le présent arrèlé a son effet à compter du 1er juin 1955. 
La durce de ce détachement est fixée à une année, à compler du —% 6 &—— — 
do février 19 0 


Liste, par ordre de mérite, des sous-officiers de la gendarmerie 
nationale admis à l'ecole des officiers de la fendarmerie nationale 
a la quile du concours de 1955, 


Les 1 haux des logis chefs: 

10 Cu'ioli (Georzes-Henri). 
Ferrn 
12: Dreroches (Albert-Christian). 


4 Chuilon (Jacques Lo L 
2 Aibrieux (Emile-Jea 
Marchand (Jean Bapli 


Lucien), 13 Mauger (Roger-Désiré), 
4 Meducin (Françols:. là Salmont (Pierre-Auguste), 
Kerurien (Pierre-Yves), 15 Durand (Firmin-Marcel). 


16 Batut (Marce;), 

17 (KRoger-Albert). 

18 Garnier (René-Robert}, 
19 Tardy (Edmond-Camille). 


Goessens (Jacques Gilbert). 
7 Bergeret (Francis-Lucien), 
8 Biast (Ernest), 

9 Laffont 


Nota, — Les intéressés rejoindront l'école des officiers de la gen- 
darmerie nationale, à Melun (Scincet-Marne), le 3 octobre 1955, 
avant quinze heures, et effectueront le cycle d'études de deux ans 
{stage de formation puis elage supérieur) prévu par le décret 
n° 50-1:#9 du novembre 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


— 


Prix du gaz de ville. 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance ne 45-183 du 90 juin 19%5 relative aux prix: 

Vu l'arrêté ne 23 095 du fer juillet 1955 relatif au prix de vente de 
J'eau, du gaz et de l'électricité; . 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23 0945 dy 
d« juillet 1955, les distributeurs de gaz sont autorisés à procéder 
à des aménagements du tarif chauffage sur compleur spécial, toutes 
taxes comprises, en vigueur au 90 juin 1%5, sous réserve que le 
prix moyen pondéré calculé par référence aux consommations de 
49%, toutes taxes comprises, soit affecté des réductions prévues par 
l'article de l'arrêté du fer juillet susvisé, Lesdits aménagements 
ne pourront en aucun cas comporter un relèvement du tarif en 
vigueur, toules laxes comprises au 90 juin 1955. 


Art, 2, — En ce qui concerne la distribution du gaz À Paris, les 
dispositions de l'arrêté ne 23 094 du {er juillet 1955 seront appliquées 
de manière que le prix de base et le prix moyen pondéré calculé 
par référence aux consommations de 1%, toutes taxes comprises, 
soient réduits de 4,50 p. 100. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1955. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL, 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 


—*+ © +- 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mile Speitel (Solange), employte 4e 
bureau dactylograrhe de écheon à l'administration centrale des 
finances, est placée en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès de la cour des comptes en qualité de sténodacty 
ographe 3° échelon. 

Le présent arrêté a son effet à compter dn G février 1954, 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Dejardin (René-Paul), administrae 
teur civil de ire classe (3% échelon) à l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques, est maintenu, sur sa 
demande, en service détaché pour une nouvelle période de cinq ans 
auprès du service de l'expansion économique à l'étranger, en vue 
d'exercer les fonctions de conseiller commercial (2° échelon). 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1 janvier 1925, 

+0 


Caisse des dépôts et consignaticns. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Denis (Luclen-André) et 
Mme Moret, née Meonnet (Jeanne-Marthe), emplovés de bureau, 
7+ échelon, sont placés en service détaché auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, en qualité d'’adjoinis admin'stratifs 
giaires, pour la durée de leur stage, à du 1° mai 


an), 
0 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, MM. Corel (Lucien), fnspee. 
teur de 2e classe et Carrière (Prosper), inspecteur adjoint de 
{re classe des contributions directes, ont été p'accs, pour la durée de 
leur scolarilé e: à compter du {+ janvier 1955, en service délaché 
auprès de l'éco'e nat:onale d'administration, 


Par arrêté en date du 19 juillet 195, M, Layet (Roger), inspecteur 
de classe des contributions directes, est placé en service délaché 
auprès du ministère des travaux publics, des transports el du tou- 
risme en vue d'exercer des fonctions à l'aéroport de Paris, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer avril 19:5. 


Contributions indirectes. 


— 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Blaesius (André), agent de 
constatation de 2? échelon des contributions indirectes, a élé placé, 
jour la durée de son stage régiementaire et à compter du % décern- 
re 195, en service détaché auprès de l'administration des coniri- 
butions diverses d'Algérie, en qualité de contrôleur stagiaire. 


Par arrêté en date du 19 juillet 195, M. Monmont (Louis-Paw), 
inspecteur central de 2° catégorie des contributions indirectes, en 
service détaché auprès du service des alcoo!s, a été maintenu dans 
cette posilion pour la période du 1er mars au 31 août 1954 (régulari- 


sation), 
+0. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, les inspecteurs de fre slasce des 
contributions indirectes dont les noms suivent, en service délaché 
auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes pour 
servir au Maroc, ont été maintenus dans cette posilion pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans: 

(A compter du 4 seplemibre 1954.) 

M. Papuchon (Jacques). 

(A compter du 5 septembre 1954.) 

MM. Bardou (Paul) et Dassé (Pierre). 

{A compter du 9 septembre 1954.) 

M. Toury (Marc). 

(A comp'er du 5 novembre 1954) 

M. Brol (Robert). 

(A comp!2r du 17 novembre 1954.) 

M. Raffy (Joseph). 


—+0+- 
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Enregistrement et domaines, 


ar arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Bouloy (Léon), inspecteur 
d> tre classe de l'enregistrement et des domaines, en service détaché 
auvorès du ministère de la France d'outre-mer pour servir au C'ame- 
roun, à été maintenu dans cette posilion pour une nouvele période 
de cinq ans, à compter du 19 août 1955. 


+ 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Hautreux !Maurire), agent 
de constatation de 3° échelon de l'enregistrement et des dormaines, 
a été placé, pour la période du 16 décembre 1951 au 20 mars 1955, 
en service détaché en qualité de contrüeur slagiare des services 
exteéricurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1953, M. Maisonneuve (René. 
Lucien), contrôleur de 3° échelan des hypolhèques, en service déla- 
ché auprès du ministère de l'industrie et du commerce (cenire 
national de la cinématographie), a été maintenu dans celle pos.bion 
pour la période du 26 mars au 51 décembre 1951 inclus. 


Experts économiques, 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Lherm (Christian), commissaire 
expert économique, 4* échelon, est placé en service détaché, à 
compter du 21 janvier 1955, et pour une période de cinq ans, en vue 
d'exercer les fonctions de sous-directeur du cadre temporaire du 


a, ilaillement. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 20 avril 1955, sont promus au grade ci-après, dans le 
cadre des mécanographes titulaires de l'institut national de la 
siatistique et des études économiques : 


Chef opérateur échelon. 


A compter du 5 mai 1955 (sans conserver d'ancienneté d'échelon). 
Mile Cognet (Jacqueline), opérateur 3e échelon, 
M. Rosselot (Claude), opérateur 3e échelon. 
M. Baillon (François), opérateur 2° échelon. 
M. Caset-Carricaburu (Henri), opérateur échelcn. 


Chef opérateur adjoint 2% échelon. 
A compter du 5 mai 1955 (sans conserver d'ancienneté d'échelon). 
M. Thivel (Siéphane), opérateur 4° écheion. 
M. Gallet (Georges), opérateur 4e échelon. 
M.-Etienne (Raymond), opérateur ie éche'on. 


Chef opérateur adjoint 1 échelon. 


A compter du 5 mai 1955 
{ancienneté d'échelon acquise dans son «ncien emploi conservée). 
M. Odent (Kléber), opérateur 3 échelon. 
Mile Champiot (Yolande), opérateur 3e échelon. 
— 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Blanc (Louis), administrateur à 
f'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès de l'administration centrale des 
linances (service des études économiques et financières), en qualité 
de statisticien contractuel, pour une période maximum de cinq ans, 
a compiler du 1% janvier 1955. 


Office des changes. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Tissier de Mallerais (Bernard), 
adiministrateur civil ire classe, 2 échelon, à l'o'flce des changes, 
esi Flacé en service détaché, pour une pér.ode max muin de (tros 
ans, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d'exercer 
les fonctions de consciller économique et financier du gouverne- 


ment libyen, 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Le Ber (Joseph), chef 
d'atelier de 2e classe des manufactures de l’Elat, a été placé, pour 
la durée de son stage rég'ementaire, à compter du 1% novembre 1%, 
de Ai déiaché en qualité de rédacteur élève des manufacturcs 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955. M. Montel (Jean), ingénieur 
de re classe des manufactures de l'Elat, a été placé, pour une 
période maximuin de cinq ans, à compter du {1° juin 1%5, en ser- 
vice détaché auprès du ministère de l'industrie et dun commerce, 
pour exercer des fonclions d'ingénieur au bureau de recherches dé 


pétrole, 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Paquet (Roger), ingénieur 
de {re classe des manufactures de l'Etat, en service détaché aupres 
du imjnistère des affaires marocaines et Lunisinnes pour servir en 
Tunisie, est maintenu dans cette position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à cornpier du 1e octobre 1%. 


Par arrêlé du 19 juillet 1955, M. Zyromski (Marie-Léon), ingénieur 
en chef, directeur régional des ventes de 2° échelon du service 
d'exploitation industrielle des tabars et des allumetles, en service 
délaché auprès du secrélariat d'Elat aux affaires économiques en 
qualité de contrôleur d'Etat, est maintenu dans celle position pour 
une nouvelle période de cinq ans, à cotmpler du 1% décembre 1963 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Prion (Henri), agent prine 
Cipal de recouvrement du Trésor de fer échelon, à été plaré en 
service détaché, en qualité oe directeur économe de l'hôpitai 
de bouxwitler, pour une période maximum de cinq ans, à comuler 


du 15 fevrier 100, 


Par arrèlé en date du 19 juillet 1955, M. Lec'ere (Renf), contrélenre 
principal du Trésor de classe exreplionnelle, est plaré en servire 
détaché auprès de l'office publie d'habitalions à Jover modéré du 
département du Calvados, en qualité de receveur spechil, pour une 
période maximum de cinq ans, à comp'er du janvier 


t 1955, M. Fese ‘Rent), agent de 


pacé pour une 


Par arrêté en dale du 19 juile 
recouvrement du Trésor de écheïon, à « 
ruaximuin de ans, à compiler du fer août 1952, en s r\ie 
auprès du minisière des affsires pour à 
dispos. lion de l'Organisation européenne de coop'ration économique. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale, 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mme Lelleron tGilberte) et Mle Vida 
(Yvonne), secrélaires d'adimihistralion stagiaires au ministère de la 
France d'outre-mer, Sont nommées secrétaires d'administration de 
Ve classe, échelon, et litularisécs dans le pondant 
à compiler du fer mars 1955. 


grace Ccorrt 


— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Chardin (André), fr specieur de 
fre classe, 1er échelon, du corps des officiers ingénieurs des eaux 
et forêts de la France d'outre-mer, eat piaré, sur sa demande, 
dans la position de détachement du 6 février 1955 au 31 janvier 19%, 
auprès du centre technique forestier ropical, en vue d'y tenir un 
Cmploi à ia division de technologie, 

Devois ‘Jean), conservateur, 


Par orrèté du 19 juitlet 195%, M. 
2e échelon, des çaux et forêts de la France d'ouire-mer, est placé, 
sur sa demande, dans la position de détachement pour une durée 
d'un an, à compler du 16 mars 19%, auprès du centre technique 
forestier tropical, en vue de tenir l'empioi d'adjoint au directeug 


général. 


Par arrété du 19 juiilet 1955, M. Lelourneux (Charles), consen 
vateur, 2 échelon, du corps des ofliviers ingénieurs des eaux et 
forêts de la France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, dans 
la posilion de détachement pour servir auprès du rentre technique 
forestier tropical dans les fonctions de chef de la vision des expoi- 
tations. 

Ce délachement est consenti pour une durée d'un an, à compter 


du 7 février 1955. 
+ © 


Enseignement. 


Par arrêté du ministre de la Fran:e d'outre-mer en date du 
4 février 1955, M. Arnaud (Roger-Maïce:-Elie) est incorporé dans le 
cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de Ja Francs 
d'outre-mer en qualité de professeur licencié de de échelon, pour 


compiler Gu 19 janvier 1954, 


 bureay 
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Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
G juillet 1955, M. Gravier (Elle), chef du service de l'enseignement 
en Côte française des Sornals, est placé en position de mission 


dans la métropo'e pour une jériole maximura aflant du 3 septembre 
su 6 oclubre 


—+ © 


latormation. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du ?1 juil- 
let M. (Moger), auxiliaire, A, premiére 
catésorte, sixicme échelon indice technicien de la radiediffu- 
sion du service général de l'information de Madagascar, à été placé 
dans la posillon de mussion à Paris pour suivre un stage de perfec- 
Lounement professionnel organisé par le service de la radiodiffusion 
de la France d'outre imer pour la période du $ janvier au & avril 295 


Services agricoles. 


et 195%, M. Viguler (Pierre), ingénieur en 


Par du 19 Juill 
chef de c'asse des services de Fagricullure ouire-mer, est Imain- 
tenu dans la po-illon de délächement, pour une période de trois 
ons, à compter du Aer juin 1956, en vue de servir en qualité de 
conseiller technique nuyrès de la Compagnie française pour Je 
dévcioppement des fibres textiles. 
Services extérieurs. 


Par arrété du #9 juillet 1965, M. Marcel (Henri), commis principal, 
die échelon, des servires extérieurs du ministère de la France 
d'outre-mer, est placé, sur sa demande, en service détaché auprès 
dau des anctens combattants, pour une durée maximum 
de cinq ans, pour compter du fr avril 195%, dans les fonctions de 
commi< principal, 11e échelon, des servires extérieurs du ministère 
anciens combaltantz, 

M. Marce! pourra, eur sa demande, et après avis de la commission 
paribatre centrale, étre intégré dans le cadre dans lequel est 


de Lac 
- 


Services de santé, 


Por du 9% juin Mine Tarrius (Yolande), sage femme 
stagiaire de la France d'ouiré-mer, est titularisée à la :lasse dn 
rade de sage-lermme du cadre des infirmières et sages-femmes de ià 
rance d'outre-mer, à compter du 90 avril 1953. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre mer en date du 11 juil- 
let 19:35, Colonua-Chmera, ingénieur des mines de la France 
d'outre-mer, chef de service des mines du Togo, a éte piaré en posi- 
tion de mission en France pour une durée de quinze jours, pour 
coumpler du à juin 1455, pour études des programmes géologiques. 


Par arrêté du ministre de 1a France d'outre-mer en date do 
41 juillet 195%, M. Marvier, invénieur principal des mines de la 
beance d'oure mer, en servire en Afrique écridentale française, a 
ét4 placé en position de mission en France your une durée maxi- 
ruum de trois semaines, à compler du 8 juin 195, en vue de l'élabo- 
ration des programmes géologiques, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date Au 
juillet 195%, M, Gadilhe (Panl), ingémeuwr en chef des mines, à 
(lé reclassé comme sut dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
tant du poin! de vue de la sokie que de l'ancienneté : 

Ingénieur en chef hors classe le 21 juillet 192; ancienneté conser- 
vée: an 9 mie jours 

Ingémeur en chef hors rlasse après deux ans, le 13 octobre 1952. 

Ingénieur en :hef hofs classe après quatre ans, le 13 octobre 1951. 


— 


Por arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 juillet 195, M. Sylvain (Raymond), ingénieur hors elasse des 
travaux publics de la France d'outre-mer, à été admis sur sa 
demmanle à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
d'ancienneté. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 juillet 1955 conférant l’honorariat 
(enseignement superieur). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, | 

Va l'artile 3 de la Con:titution de la République française ; 

Vu la proposition formulée par le conseil de l'universilé de Cler- 
mont-Ferrand ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — Le titre de recteur honoraire de l'académie de Clermont. 
Ferrand est conféré à M, Bayen (Maunce), ancien recleur de celle 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et Je ministre de 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiet 
de la Républiqne francaise. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 


JEAN BERTHON. 
+0. 


Décret du 22 juillet 1955 portant approbation de l'élection 
du secrétaire perpètuei de l'académie des beaux-arts. 


Par décret en date dun 22? juillet 195, est approuvée l'élection par 
l'académie des beaux-arts de M. Louis Hautecœur à la place de 
secrétaire jerpéluel devenue vacante par suite du décès de 


M Adolphe Boschot, 


Liste des auteurs sur lesquels portera l'explication de textes à la 
session de 1956 du certificat d'aptitude à l'inspection des écoles 
primaires et à la direction des écoles normales, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrèlé organique du 18 janvier 1887, article 180, modifié par 
l'arrêté du 21 février 19% et l'arrété du juillet 19%; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1953, 

Arrête : 

Art, 4er, — La liste des auteurs su: lesquels partera l'explication de 
textes à la session de 19% du cerlilkcat d'aptitude à l'inspection 
primaire et à la direction des écoles normales (option France métro- 
polilaine ou option France d'outre-mer) est fixée comme suit: 

Descartes: Discours de la Méthode, 

Molière: Tarlule. 

Didernt: Paradore sur le comédien (édition Nord-Sud, Paris). 

Leconte de Lisle (édition Lemerre): Poèmes barbares: Cain et de 
la Fontaine aur lanes à Requits inclus; puis de l'Anathème à 
Solret seclum inclus 

Bergson: La pensée et le mourant, introduction, fre et 2e partie. 

Alain: Propos Sur l'élucalion (Presses universilaires de France). 

Art. %. — La bibiographie relative à ces auteurs sera publiée au 
Lulietin officiel l'éducation nationale. 

Art, 3, — Je directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ej/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le S$ juillet 1955. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Le ministre de l'étucation nationa!e, 


Vu la loi ne 35-133 du 2? février 1955 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
haie pour l'exercive 1%55, 


Arrête : 

Article unique, — M. Gaston Roux, directeur général de la jeu- 
nes<e et des sports, est nommé commissaire du Gouvernement 
auprès dn Comité olympique français à l'occasion des Jeux médi- 
terranéens qui se dérou.eront à Barcelone du 15 au 25 juillet 1%55. 
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JL est chargé en cette qualité: 

D'exercer le contrô:e général du Gouvernement sur l'ensemble 
des opérations du comité et d'assurer la liaison avec les diverses 
administrations publiques ; 

De contrôler !a gestion financière du comité, et, en particulier, 
l'emploi des fonds de subvention mis à sa disposition. A cet eflet, 
jt recevra commurniration, avec les justifications utiles, de tous 
les projets et propositions de dépenses ainsi que de tous les registres, 
pices et documents utiles à l'exercice de sa mission, 

Fait à Paris, le 4 juillet 1955, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


—+e 


Administration centrale, 


Par arrêté du 19 juillet 1955, les secrétaires d'administration 
dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe 
pour l'année 195%, sont nommés : 


Secrétaires d'administration de classe exceptionnelle, 


Mme Hirtz (Marcelle, à compter du 16 juil'et 1955. 
Mie Lainæ& (Germaine), à compter du 1er septembre 1955. 


Secrétaire d'administration de classe principale, 
(A compter du 14 septembre 195.) 


M. Caudril'ier (détaché). 


Par arrêté du 19 juillet 1955, les secrétaires d'administration dont 
les noms suivent, inscrits au tableau complémentaire d'avancement 
de l'année 1954, sont nommés secrétaires d'administration de classe 
principale : 

M. Dambrun (Jean), À compter du 21 août 1954. 

M. Michel (Serge), à compiler du 25 août 1954. 


Archivistes. 


Par arrêté du 8 avril 1955, ont été promus conservateurs adjoints 
de 3% classe °les archivistes de re classe dont les noms suivent: 


Mile Olivier, au fer mars 1955. 
Mile Rambaud, au 14° mars 1955. 


Par arrêté du 2 juillet 195, ont été promus à la classe supérieure 
de leur emploi ies membres du personnel scientifique dont les 


noms suivent: 
Conservateur adjoint. 


De la 2° classe à la {re classe, 
Mme Vilar, au 19 novembre 1955. 


Archivistes. 


De la 3° classe à la 2 classe, 
lle Thomas, au 16 février 1955. 
M. de Prat, au 1er mars 1955. 
Mile Chabord, au 1er novembre 1955. 
M. Glenisson (détaché), au 1er novembre 1955. 
M. Beaujouan, au 1 novembre 1955. 
M. Laurent, au 16 décembre 1955. 


De la ke classe à la 3 classe, 
Mile Pernoud, an 4er mars 1955. 
M. de La Coste-Messelière, au 28 mars 1955. 
M. Antoine, au {er octobre 1955. 


De la % classe à la 4e classe. 
Mlle Langlois, au 1e janvier 1955. 
Mme d'Huart, au {er août 1955. 
Mlle houriez (administration centrale), au 1+° août 1955. 


De la 6° classe à la 5° classe. 
Mme Irigoin, au 1er mai 1955. 


Par arrèlé du 22 juin 1955, les titulaires du diplôme d'archiviste 
paléographe dont les noms suivent ont été nommés archivistes aux 
archives nationales, à compter du {+ juillet 1%5, el prennent rang, 
à cette date, à la 6 classe de leur emploi (indice 20) : 

M. Février, Mille Guillemain. 


Par arrèlé en date du 22 juin 195, Mme Boilel, tilulaire du 
diplôme d'archiviste paléographe, archiviste temporaire aux archives 
nationales, a été tilularisée dans ses fonctions à compter du 
1er juillet 1955 et rangée dans la 6° classe de son emploi (indice 20). 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mlle Certain, assistante à la facult4 
des sciences de l'université de Rennes, est placée en posilion de 
détachement auprès du directeur du Muséum national d'histoire 
naturelle pour exercer les fonctions d'assistante, pour une péri) 
d'un an, à compter du 1° avril 1955, 


Par arrêté du 19 juillet 19%5, M. Lehmann (Henri), assistant au 
Muséum national d'histoire naturelie, est détaché auprès du centre 
national de la recherche scientifique pour la période du 1° ina 
1953 au 17 juin 1955 inclus. 


Par arrèié du 19 juillet 1953, M. Bonnet (Henri), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en posilion de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères: 

jo Pour une période de cinq ans, à compter du fer octobre 1921, 
et pour une période allant du 1% octobre 1926 au 90 mai 1951, 
en vue d'exercer des fonctions internationales au secrétariat de la 
Sociélé des Nations, à Genève; 

do Pour deux périodes de cinq ans, à compler du f°r juin 1991, 
en vue d'exercer des fonclions de directeur de l'institut inlernas 
tional de coapération intel:ectlueile ; 

3e l'our une période de deux ans, à compter du fer juin 1941, 
en vue d'exercer des fonclions de professeur de sciences politiques 
à l'école ‘bre des hautes études de New-York (Etats-Unis). 

M. Bonnet (Henri) est placé en position de détachement, pour 
la période allant du fer juin 194% au 12 décembre 195, en vue 
d'exercer les fonctions de commissaire à l'information du comité 
français de la libération nationale, 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Chenon (René), professeur agréé 
de mathématiques, est placé en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période allant du 23 septembre 1% au 30 septembre 1%5, en 
vue d'exercer des fonclions de chercheur. 


Par arrêté du 19 juil'et 19%, M. Fontaney (Pierre), professeur 
agrégé d'anglais, est placé en position de tachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 2% septembre 1954 au 90 septembre 195%, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 19 juillet 195, M. Juillard (Etienne), professeur 
agrégé d'histoire, est placé en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
deux périodes d'un an, à compter du 1° octobre 1952, en vue d'exer 
cer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 19 juillet 1953, M. Mercier (René), professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu en re - de détachement auprés 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période allant du fr octobre 1951 au 31 mars 1952, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur; et pour une période de cinq 
ans, à compter du 1e avril 1952, en qualité de chargé de mission 
auprès du ministre des finances. 


0 +- 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Bourdil (Louis), adjoint d'ensel- 
gnement, est maintenu en position de détachement auprès du direc- 
teur général de l'architecture, pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 15 décembre 1954, en vue d'exercer des fonclions de conser- 
vateur des monuments historiques de Normandie à la direction de 


l'architecture. 
——— 
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Par orrèté An 19 juillet 1955, Mme Chagneux (Joséphine), agent 
au lvece de garçons d'Alés, est détachée auprès du directeur de 
ln Cité universitaire de Dijon, pour une nouvelle période de cinq ans, 
à daler du {#7 ortobre 1953, en vus d'exercer les funcliuns de mai- 
esse lingère à la Cité universitaire de Dijon. 


— 


Par arrété Qu 19 juillet 1955, M. Colineaux (Joseph), agent au 
Louis le Grand, est détaché auprès du ministre des finances 
et des afluires économiques, à dater du 8 février en vue 
d'exercer les fonctions de stagiaire des douënes à l'école des bri- 
gades de Montbéliurd. 

— 


Por arrété du 19 juillet 40955, M. Jacober, Intendant universitaire 
nu garcons d'Arras, est placé en position de détachement, 
pour une période de cinq ans, à compler du 1% octobre 1953, en 
vue d'exercer ses fonctions au centre régional des œuvres en faveur 
de la jeunesse scolaire et universitaire de l'académie de Strasbourg. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mle Seronde (Anne-Marie), profes- 
soeur agrégé de géographie au lveée de, jeunes filles de Lille, est 
placée en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche sclentifique, pour une période allant du 
24 septembre 1954 au 30 septembre 195, en vue d'effectuer des tra- 
vaux de recherches à ce centre, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 19 juil'et 1955, M. Barralon (Jacques), instituteur 
de %e classe du département de la Loire, est mis, du fe septem- 
bre 1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du direc- 
teur général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonc- 
tions de consciller d'orientation professionnelle au centre d'orien- 
lation professionnelle de Béthune. 


Par arrôté du 19 juillet 1955, Mfle Bouton (Suzanne), institutrice 
de Ge classe du département de la Seine, est mise, du 1e septembre 
1253, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
général de l'enseignement technique, pour exerrer ses fonctions 
de conseillère d'orientation professionnelle au centre d'orientation 
professionnelle de Melun. 


—+e+- 


Par arrûté du 19 juillet 1955, M. Rriau (Jules), fnstituteur de 
% claese du département de Maine-et-Loire, est mnis, du 1*# septem- 
bre 4953, pour une durée de cinq ans, à la disposilion du directeur 
général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions 
de conseiller d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 
fessionnelle d'Argenteuil, 


Par arrèté du 19 juillet 1955, M. Caillot (Pierre), instituteur de 
# classe du département de l'Yonne, est mis, du 1e septembre 
1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de 
conseiller d'orientation professionnelle au centre d'orientation grolfes- 


sionnelle de Melun. 


Par arrêté du 49 juillet 1955, Mme Cornet, née Racquet, institu- 
trice de 3 classe du département du Pas-de-Calais, est mise, du 
fe septembre 164, pour une durée de cinq ans, à la dispostion du 
directeur général de l'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions de conseillère d'orientalion professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle de Lens, 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Marnefle (Pierre), instituteur de 
% classe du département du Pas-de-Calais, est mis, du 1# septembre 
1%, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur géné- 
ral de l'enseignement technique, pour exerrer ses fonctions de 
conseiller d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 


fessionnelle de Calais, 
— 6 


Par arrêté du 19 juillet 1953, Mme Lombes, née Le Gall, institn- 
trice de 6* classe du uépartement d'indreæt-Loire, est mise, du 
fer février 1953, ur une durée de cinq ans, à la disposition dun 
directeur général de l'enseignement technique pour exercer Îles 
fonctions de conseillère d'ortentation professionnelle au centre 
d'orientation professionnelle de Seine-et-Onse. 


Liste d'admission au concours ouvert le 10 juin 1965 
pour le recrutement de sous-biblioihécaires (session de 195:), 


Par arrété du 8 juillet 1955, sont déclarés admis, par ordre 4» 
mérite, au concours ouvert le 19 juin 19%5> pour le recrutement 4e 
sous-bibliothécaires dans les services et établissemenis relevant 
de la direction des bibliothèques de France, les candidats dont les 
noms suivem : 


1 Miles Ricard (Marie-Anne). 7 MM. de Sallier-Dupin (Jacques), 


2 Mercier (Jeanne). 8 Martin (Michel). 
3 M. Yvert (Louis). 9 Mes Bayle (Florence), 
4 Mike Pruvost (Brigitte). 10 Guieu (Jeanne). 
Mendes (Susanne). 11 MM. Jaulme (Daniel). 
6 Grellier (Jacqueline). 12 Audouin (Louis) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession à la chambre de commerce  d'Ajaccio - Sartène 
de l'exploitation d'un outillage public au port de Propriano. 


Par arrêté du 17 juin 1955 l'exploilation d’un outillage public « 
élé concédée à la chambre de commerre d'Ajaccio-Sartène, au port 
de Propriano, aux clauses et conditions du cahier des charges ar.nexé 
audit arrèlé, 


CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC 
DE LA CHAMBRE DE COMMERCE D'AIAQUO AU PONT DE PROPRIANO 


TITRE ler 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article fer, 
Objet de la concession. 


La présente concession à pour objet l'exploitation au port de Pro- 
priano d'un oultillige comprenant: 

1° Des terre-pleins pour le dépôt des marchandises; 

2e Un service de distribulion d'eau brule aux navires: 

ï%e Un service d'éclairage électrique des quais et terre-plejas; 
Des engins de pesage; 

ve Des coffres d'amarrage. 

Le terre-plein auquel s'applique la présente 
constitué : 

Sur le quai l'Hlerminier par un rectangle A B C D de 100 mètres 
de long el 3% mètres de large, défini ainsi: 
A est situé à l'extrémité Nord du quai l’Herminier; 
B est situé sur la rive Nord du 4 l'Herminier à 30 mètres de 4; 
D est situé à l'extrémité Sud du quai l'Herminier à 100 mètres 


A; 
C est situé à 30 mètres de D sur la perpendiculaire à A D. 
Sont réservés en ce qui concerne les 2°, %e et 4e les droits de la 
commune de Propriano et de ses concessionnaires, 


concession est 


di 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pouf 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. . 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affeclés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de ja 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée À élever aucune récla- 
malion dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres oulil- 
lases publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE 11 
EXÉCUTION TRAVAUX ET ENTNETIEN 
Article 3. 
Projet d'exécution. 

La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre des 
travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de modili- 
calion de lous les ouvrages el de tous les engins à installer. (es 
projets devront comprendre tous les plans, dessine et mémoires 


explicatifs nécessaires pour délerminer complètement les construc- 
liuns à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 
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klle devra notamment soumetire au ministre des travaux publics, 

dans un délai de trois mois au maximum à partir de la date d'en- 

ré en vigueur de la concession, un projèét d'aménagement du 
rre-plein 

» Le Ministre aura droit de prescrire les modifications qu'il jugera 

convenable pour assurer la bonne marche de lous les services, 


Article 4, 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux projets 
ES matériaux de bonne qualité mis en œuvre suivant 
règles de l'art. 

a matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
enzins - - nécessaires à l'exploitation devront être de prove- 
nance où de fabrication française sauf dérogations autorisées par le 


mustre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entre- 
teuus en Won élat par ses soins de façon à toujours convenir par- 
{uitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils ainsi 
que leurs abords. 

Fn cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diisence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la euite d'une 
uwise en demeure adressée par le préfet et restée sans ellet, 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modifications et d'en- 
treuen seront à la charge de la chambre de commerce. 

seront également à sa charge les frais de changements qu'elle 
sera aulorisée par le minisire à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Article 7. 
Pavages, empierrements, voies [errées, etc. 


Seront à la Charge de la chambre de commerce les madiflcations 
qui seront apportées aux revélements des terre-pleins du fait de 
l'installation des ouvrages concédés ainsi que l'entretien des parties 
de revêtements modifiés. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient êlre dues 
à des tiers par suite de l'exécution, de l’entrelien ou du fonction- 
Leiment des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voire. 


La chambre de commerte sera tenue de se conformer À tous les 
r':lements de voirie existants ou à intervenir notamment en ce qui 
concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de 
l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations 
de loute nature et de tous autres appareils. 

Les travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites de façon à gêner le 
Inoins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
Élat par les soins de la chambre de commerce el à ses frais, 


Article 10, 
Effets du libre usage de la voie publique. 


la chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
Indemnité en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration, aucune 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaus- 
Ses et terre-pleins du port et de l'influence que cet état exercerait 
Fur l'entretien de ces ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
r'ptions, service, qui résulteraient soit de mesures temporaires 


d'ordre et de police prises, par le service du port, soit de travaux 
fxécutés sur le domaine public, tant par l'adiministration que par 
les Particuliers, régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 
Quelconque résultant du libre usage de la voie publique, 


Article 11, 
Délais d'exécution. 


Les délais d'exécution des travanx de premier établissement des 
installations et appareils seront nxés, la chambre de commerce 
entendue, par le ministre des travaux publics. 

Si la chambre de commerce n'a pas adressé au ministère des 
travaux publics les projets d'exécution ou si elle n'a pas commencé 
les travaux dans les délais fixés, elie encourra le retrait de la conces- 
sion qui sera prononcé par le ministre des travaux publics, après 
une mise en demeure par lui à la chambre de comenerce, 


Article 12 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'en- 
tretien seront exéculés sous le contrôle des ingéuieurs des pouts 
et chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 

les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et 
prélet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, 
la aise en service. 
Article 12. 


Installation et appureils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis au ministre du commerce et de l'industrie, pourvu 

u'il n’en résulte aucune modification essentielle dans la consistance 

e la concession, 

TITRE TI 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre aucun droit 
d'intervenir dans le placement des navires et bateaux aux quais 
outillés par elle ou dans le placement de ces navires ou bateaux, soit 
dan< la police de la grande voirie ou dans celle de la circulation 
et de l'usage des quais. 


Article 15, 
Ordre d'admission à l'usage des installations ct äppareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise 4 qual 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront 
snis à la disposition des usagers suivant l'ordre des dermandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à Ja 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissanre, 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 

Il ne sera fait exception à cette règle que dans le cas et les 
conditions définies à l'article 31 bis ci-après, relatif au recours à la 
procédure d'adjudication pour l'autorisation d'occupation de par- 
celles des terre-pleins. 

En ce qui concerne lesdits terre-pleins, un plan a grande échelle, 
tenu constamment à jour et indiquant l'affectation des terrains, les 
terrains libres, les terrains occupés et à la date d'expiration des 
contrats d'occupation, sera toujours mis à la disposition du public 
en mème temps gue le registre d'inscription. 


Article 16. 
Obligation du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre ses appareils À la 
disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces périodes de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura 
été autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle 1 aflecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
ulilisation du matériel, conformément aux usages du port. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


La fourniture des manches nécessaires pour l'utilisation des prises 
d'eau incombera aux usagers. 

Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront emplover à leurs opérations le per- 
sonnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait 
être immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
Suivants qui sera en silualion de les uliliser, 
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En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas Article 22 
eflectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- rucie 2: 
neurs, en rémunération de leurs services, pourront dépasser les Règlements du port. Mesures de police et déplacement des appareils. 


maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force, Toule avarie occasionnre 
ar l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 
usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18, 
Suspension des opérations. 


Ouand tes agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y «a 
un dongver ou inconvénient à continuer le travail au moyen des 
üppareils où quand ces appareils devront être déplacés par ordre 
des agents chargés de la police du port, les usagers devront immé- 
diatement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis 
en bon ordre, sans avoir recours À aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils 
mis à leur disposition. 

Mais, dans l'un et l'autre cas, fs ne payeront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces apparells. 


Article 19. 


Supprimé. 
Article 20. 
Supprimé. 
Article 21, j 
Occupation des terre-pleins. 


Les terre-p'eins seront affectés au dépôt des marchandises avant 
leur embarquement ou après leur débarquement, ainsi qu'aux opéra- 
bons de manutention, vérification et triage de ces marchandises. 

Is pourront également servir à l'établissement des parcs, de maga- 
sins et de toutes autres installations relatives au commerce et aux 
industries maritimes. 

Il ne sera pas donné suite aux demandes présentées lorsqu'il en 
pourra résulter quelque inconvénient pour la sécurité, la salubrité 
ou la cominodité publique. En ras de contestalions, il sera statué 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Le sol des terre-pleins reélera ou sera soumis au régime légal de 
la grande voirie, sous réserve seulement de la percéption par la 
chambre de commerce des taxes établies pour le dépôt et la manu- 
tention des marchandises, 

Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le droit de 
laisser stationner les marchandises sur les terre-pleins ou les 
navires devant les quais au droit des terre-pleins, au delà des délais 
fixés par les règlements de police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
réglements. 

Les autorisations d'occupation temporaire du sous-sol des terre- 
pleins continueront à être délivrées par l'ingénieur en chef des 
ponts #t chaussées, la chambre de commerce devant toutefois être 
entendue dans chaque cas, 

Le sol des terre-pleins pourra, d'autre part, faire l’objet de la 
part de la chambre de commerce, après avis favorable de la com- 
luission consultative du port, et accord de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, d'autorisation d'occupation à des particuliers 
nd une durée minimum d'un mois la condition expresse que 
es parcelles occupées soient affectées aux seuls usages définis au 
paragraphe 2 du présent article et que leur occupation ne nuise 
pas à l'intérêt général. Les conditions et la durée des autorisations 
d'occupation seront déterminées dans les modèles de marché qui 
seront souris à l'approbation du ministre des travaux publics, Les 
autorisations d'occupation de longue durée pourront faire l'objet d'ad- 
fete aux enchères publiques dans les conditions définies à 
bis ci-après. 

Au moment de la mise en vigueur du présent cahier des charges, 
les autorisations antérieurement accordées d'occupations temporaires 
dn sous-sol des terre-pleins, en vue du dépôt, de la manutention de 
marchandises ou l'établissement de parcs, magasins et autres ins- 
tallations, seront immédiatement converties en autorisations d'occu- 
pation au profit de la chambre de commerce qui percevra éventuelle- 
ment du concessionnaire, pour la durée de l'autorisation en cours, 
la différence entre la redevance déjà versée par l'intéressé au ser- 
vice des domaines et le prix résultant du contrat d'occupation de 
la parcelle occupée au tarif prévu à l'article 28 ($ E-b) ci-après, pour 
les occupations d'une durée supérieure à un an. 

Puis ces autorisations d'occupation feront l'objet d'un examen indi- 
viduel par la commission consullative du port et pourront être, sur 


proposition de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et après 
avis de la commission et de la chambre de commerce, soit purement 
et simplement retirées À l'expiratièn de l'autorisation en cours, 
soit renouvelées, au profit de la chambre de commerce, dans les 
conditions d'occupation des terre-pleins, prévus par le présent cahier 
des charges, 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port, 
Elle se conformera aux arrètés qui seront pris par le préfet, apres 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reils dans l'intérèt et la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics, 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitalion 
du port, soit pour les réparations exécuter aux ouvrages publie, 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de ja 
chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la police du port, Faule par ses 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
procès-verbal  — contraventions à la police de grande voirie et 1 
sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution des 
ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des contre- 
venants, sauf recours contre la chambre de commerce civilement 
responsable, 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d’exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des inslalla- 
lions fixes susceptibles d'être démontées et repostes dans un autre 
emplacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls. 


Article 23. 
Mesures de délail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l'application des tarifs seront arrétées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront être comanis- 
sionnés et assermentés éevant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues ee les gardes des particuliers. 

lis porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 925. 
Suus-traites. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du ministre 
des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par ele 
l'exploitation de tout ou partie de ces installations et appareils et la 
perception de taxe fixée par le tarif, mais, dans ce cas, elle demeu- 
rera personnellement responsable, tant envers l'Etat qu'envers les 
tiers, de l’accomplissement de toules les obligations que lui impose le 
présent cahier des charges. 


Article 26. 
Contrôle de l'exploitation, 


L'exploitation des appareils et installations concédés sera faite sous 
le contrôle des ingénieurs des ponts el chaussées, 


TITRE IV 
Article 27. 
Tares marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins- 
tallations et appareils seront les suivantes: 


A. — Taxes d'usage des hangars. 


Pour mémoire. 

B. — Taxes de pesage. 
Toute marchandise jusqu'à trois tonnes: 60 F. 
Supplément par tonne au delà de trois tonnes: 20 F. 
Le poids exact étant arrondi à la tonne supérieure. 


C. — Dépôt de marchandises. 
Seront libres et gratuits dans les conditions fixées par les règle- 
ments de police et de voirie: 
fe La circulation et le roulage sur toute voie publique de Ja 
concession, 
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% Le dépôt de marchandises: 

a) Mises à quai 1e jour, la veille ou l'avant-vell'e de l'arrivée du 
navire sur lequel eles doivent être embarquées, 

h\ Fnlevées des quais dans les qualre jours qui suivront le jour 
de leur débarquement. 

Les taxes pour dépôt de marchandiss s'appliquent à expiration 
du délai de gratuité prévu ci-dessus: 

40 Par mètre carré et par jour pendant le délai réglementaire de 
séjour à quai re par les arlicles 9, 140 et 11 du règlement de 
alice du port: 
F3 Par mètre carré et par jour après expiralion du délai rég'e- 
nrntaire de séjour à quai: 

a) Les cinq premiers jours: 5 F; 

b) Les jours suivants: 10 F. 


D. — Tarifs de vente de l’eau non potable aux navires. 


Deux francs (2? F) le mètre cube, avec minimum de perception 
dé cinq francs (5 pour chaque d'approvisionnement 
ctant d'ailleurs entendu que si l1 chambre de commerce juge conve- 
nable d'abaîsser au-dessous de 2 F le prix au mélre cube d'eau en 
faveur de certaines caléguries d'usagers, elle aura à soumettre à 
{homologation de l'ingénieur en chef, agissant par délégation du 
rmunistre, un tarif spéc'al d'abonnement, par applicaiion de l'artice 35 
du cahier des charges. 


E. — Autorisation d'o-cupation de parcelle 
n'ayant pas fait l'objes d'adjudicauon. 
a) Pour une durée d'un mois à un an, par mètre carré et par 
mois: 23 F, 
b) Pour une durée de plus d'un an, par mètre carré et par an: 
200 F. 
Article 27 bis. 


Tare de manutention marima. 


Les taxes qui pourront étre perçues pour la manutention des 
marchandises ne devront pas dépasser les 1ñaxima qui seront 
par le ministre des travaux publics après un afiichage de quinze 


wurs. 
Arlicle 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un apparci sera donné en loculion à l'heure ou à Ja 
de:ui-journée, toute demi-journée commencée sera due, néannwins 
l'appareil sera reliré par ies agents de la chambre de commerce 
dès que le travail sera terminé. 

Le prix de la pr heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance, litre d'arrhes, lors de ia demande d'un appareil. 
En cas de non-utilisalion de l'appareil, les arrhes seront acquises à 
la chambre de commerce. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit, 


Articie 29. 
Services rémunérés par les tlares des appareils de manutentions. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, la fourniture de 
l'appareil et des accessoires, le graissage et tes frais accessoires rela- 
Ufs à son fonctionnement plus, pour !es appareils mécaniques, la 
fourniture de la force motrice et les frais de conduile el enfin, 
dans le cas des appareils roulants ou flottants, les frais de la pre- 
mière approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de 
shipowalions contraires dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l’appa- 
reil effectués au cours des opérations sur la demande du locataire 
ou sur l'ordre des agents chargés de la police du pert, l'accro- 
chage, ie décrochage, l'approche et la manutention des colis et 
des mâts seront à la charge de l'usager, il en sera de même pour la 
fourniture des bennes, chaines et cordages destinés À saisir les colis 
el les tudts, à moins de stipulation contraire dand les tarifs. 


Article 29 bis. 
Charges des occupants des terre-pleins. 


Les occupants d'une parcelle de terre-plein devront payer, outre 
ne taxes tous les frais de tirnbre et autres afférents à 

mn :narché, 

1 entretiendra les lieux occupés et les remettra à l'expiration de 
son autorisation d'occupation dans l'élat où il les aura reçus. 

S'il édifie des constructions ou des inslailations quelconques sur 
le terrain occupé il aura à sa charge, si la chambre de commerce 
le requiert, l'enlèvement de ces consiructions ou installations avant 
sexpiralion de son autorisation d'occupation, 


Article 20, 
Supprimé, 
Anlicle 20 bis. 


Application du tarif des marchandises, 
A. — Dépôls de marchandises. 

La taxe sera à la charge de la marchandise sauf stipulation 

unnece sur les terre-pleins lai 4 
l'arc pieins après le délai de gratuité défini à 

A durée de séjour pour laquelle elle 

hurs @ quelle € era due sera évaluée en 


Les journées seront complées de minuit à minuit, toule journée 
commencée sera pasée en entier, toute fraction de métre <carré 
occupe donnera lieu à la perceplion de la taxe pour un imélre carré 
occupe. 

Les payements seront effectués de la façon suivante: 

Le prix de la première journée payante réglé d'avance A titre 
d'arrhes ; 

Les payements s'opéreron: ensuile tous les cinq jours cn payant 
ue journée d'avance ; 

Le dernier payement sera toujours fait avant que la marchandise 
enlevce, 


B. — Autorisation d'occupation de parcelles, 


Pour les occupations au mois (durée d'un mois à un an) le prit 
de l'oc-upation sera payé à l'avance. 

luur les occupalions de l'année, le prix de l'occupation sera payé 
par triimesire ei d'asance. 


Article 31. 
Application du tarif de vente de l'eau non potable aux mavires. 


La taxe duc pour l'eau non potable cédée aux navires est due 
par le navire. 


Article 21 bis. 


Autorisation d'occupation de parcelles des terre pleins 
pour une longue durée. — 


Toute demande d'autorisation d'occupation pour une durée de un 
À trois ans d'une parcelle disponible r=<lera inscrite pendant quinse 
jours avant qu'il n'y soit fait droit. Toute demande d'autorisation 
d'occupation pour une durée de plus de trois ans d'une telle par- 
celle restera inscrite pendant un mois avant qu'il n'y soit fait droit. 

Si, dans l'intervalle, d'autres concurrents se sont fait inscrire 
pour la même parcelle et si un ou plusieurs intéressés déclarent 
consentir à payer au besoin une taxe supérieure à celle fixée par 
le tarif en vigueur, l'occupation devra faire l’objet d'une adinudi- 
cation aux enchères publiques, qui aura lieu dans les  sogrer jours 
de l'expiration des délais ci-dessus fixés, et à laqueîle pourront 
prendre part même les personnes qui n'auront inscrit aucune 
demande. 

La mise à prix sera celle qui résultera de l'application du tarif 
en vigueur el la durée de l'occupation sera Ja plus longue de 
ceiles qui auront été proposées par les demandeurs dans Jes limiles 
| ing auront été fixées par le ministre; conformément aux slipulations 

e l'avant-dernicr paragraphe de l'article 91 ci-dessus, le prix résul- 
tant de l'adjudication pourra dépasser celui qui résulterail de l'appli- 
cation des taxes définies à l'article 27 ci-dessus. 

Si la parcelle demandée est déjà occupée, les inscriptions de 
demande seront admises jusqu'à une date antérieure à un noi, 
à l'expiration de l'occupalion en cours, sans qu'il puisse s'écouler, 
à partir de la première inscription, une période de temps inférieure 
à celle qui est fixée suivant la durée de l'autorisation d'occupation 
demandée par le premier paragraphe du présent arlicle, 

En cas de pluralités d'inscriptions, il sera procédé comme il est 
dit aux deux paragraphes qui précédent, mais en ce cas l'occupai t 
ancien aura toujours un droit de préférence, s'il déclare, dans Îles 
trois jours qui suivront l'adjudication, accepter de payer la taxe 
consenlie par le plus fort enchérisseur et se soumettre à toules 
les conditions de l'adjudication 

Les formes des adjudications prévues par le présent article serent 
déterminées par le préfet sur la proposition de la chambre &e 
commerce. 

Sont dispensées des règles de l'adjudication les in:tallations aux- 
quelles Tingénienur en chef des ponts et chaussées reconnatira, 
d'accord avec la chambre de commerce, un caractère d'intérêt 
général exigeant le voisinage immédiat des quais ou des bassins 
du port. 

Les bénéficiaires de cette dispense devront payer pour l’autori- 
sation d'occupation des terrains occupés par eux le prix du tarif 
en vigueur pour les autorisations d'occupation de même espèce, ou 
un prix supérieur calculé, s'il y a lieu, suivant les règles fixées 
par leur traité avec les concessonnaires. 

Les traités passés par la chambre de commerce avec les usagers 
pour les installations de cette nature, y cormpris la durée de l'aute- 
risation d'occupation et les conditions de l'occupation, doivent dans 
chaque cas particulier être approuvées par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 

Les autorisations d'occupation que la chambre de commerce sera 
appelée à délivrer, soit à l'amiable, soit aux enchères, ne pourront 
être consenties pour une darée prenant fin à une date posléricure 
4 celle prévue pour l'expiration de la conces-ion; elles devront 
contenir une clanse fixant d'une manitre expresse leur caractère 
essentiellement précaire et révocable, 


Article 92, 


Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 97 
Cidessus, le ininistre des travaux publics, sur la propostiion 4e 
la chambre de commerce, fixera des taxes relatives aux 
services accessoires, non prévues au présent cahier des charges, 
dont la chambre de commerce sera autorisée à se charger dans 
l'intérêt de la bonne exploitation du port, 
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Article 3. 
Assurances. 
Les frais d'assurances en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, el: ne sont pas compris dans les laxes. 


La chambre de commerce pourra passer avec les compagnies 
d'assurances des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 


profiter sur leur demande et à charge par eux de payer les primes 
délerminées par ces contrats, dont le texle sera tenu à leur dispo- 
silion. 


Ar'icle 31. 
l'ayement des tares. 


charge de la marchandise devront payées 


[axe \ Ja 
ignalaire de Ja marchandise: dans le 


par le propriélaire ou le con 
ca ui propriétaire et Je consignalaire seraient inconnus, 
elles devront être paré par le déclarant, par l'auteur du dépôt 
de la marchandise ou par la personne qui aura demandé la location, 
La chambre de commerce pourra s'opposer à l'emèvement des 
amurchandises jusqu'a ce que les taxes aient été payées. 


Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du port, pour l'enlèvement d'offire et le magasi- 
nage des marchandises, après l'expiration des délais de séjour 
réglementaires, 

Article 95. 


Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans condillon, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra notamment établir 
les tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant Île 
port dans les conditions dé'erminées, 

Læs taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mots, 

Toute modification des tarifs devra être soumise À l'homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du publie par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologalion, L'application des tarifs 
modillés ne pourra commencer qu'après l'homologation, 


Article 26, 
Publicité des tari/s. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
nu moyen d'affiches appostes d'une manière très apparente le 
plus près possible des lnetallations el appareils et aux endrolls qui 
seront indiqués par les ingénieurs, 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation de 
ces afliches el les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 97. 
Perception des taxes. 


La perception devra tire faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toute convention contraire à cetle clause sera 
huile de plein droit. 

Toutefois, celle clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
Yiendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics 

Les percentions seront constatées par un registre à souches avec 
Mndication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les soimes perçues, Ca registre sera présenté à toute réqui- 
Silion aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue, 


Arlicle 38. 
Registre des réclamations. 


NM sera tenu dans le bureau de la chambre de commerce un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à fomnuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agent:; les résultats de l'instruction faile 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront inserits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs, il sera pré- 
senié à tonte réquisition du publie, 

Dès qu'une plainte y aura été inscrile, la chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFPFECTATION DES ET REVISION DES PRIX 
Article 39 
Budget et comptes annuels 


Les recetles de l'outillage, d'une part, les dépenses correépon- 
danies, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
ions du budgel et du compte spécial établis chaque année par 
a chambre de commerce pour l'ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce comple éeront approuvés, en conformité de 


d'article 26 de la loi du 9 avril 4808, par le ministre du commerce 
et de l'industrie, d'accurd avec je ministre des travaux publics, 


Arlic'ie 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

14° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entre. 
tien des installations et appareils; 

2 A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

5e A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet 
de la présente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec Jes 
autres recettes de la chambre de commerce régulièrement affectées 
à l'amortissement desdits emprunt; 

4° A conslituer un fonds de réserve suffisant pour mettre Ja 
chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, 
de éupporter les responsabilités qui lui incombent et de perfe:lion- 
ner l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de croître lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie. 11 
ne pourra élre utilisé que pour les besoins des services men- 
tionnés à l'article 1e où des entreprises susceptib'es de contri- 
buer au développement desdits services; tout prélèvement devra 
être autorisé par le ministre des travaux publics, d'accord avec 
le ministre du commerce et de l'industrie, à moins qu'il n'ait 
pour objet de solder Jes indemnités au payement desquelles la 
chambre de commerce aurait été condamnée par justice à raison 
des faits relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le sur- 
plus des produits des taxes éera entièrement affecté au service 
de l'intéré! et de l'amertissement des emprunts contractés par Ja 
chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amorlis, les excédents pour- 
ront étre portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un 
nouveau maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 2e 
ci-dessus, Une fois ce maximum atteint, il devra étre procédé à 
la revision des tarifs, conformément aux dispositions de l'articie 
ci-après. 

Article 41. 


Revision des tari[s mazrima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abaisse- 
ments des tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2 de l'article 40, les taxes maxirma seront 
réduites suivant la procédure définie par la législation en vigueur. 

Lorsque le nroduit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1e et 2 et pour constiluer 
le fonds de réserve, ou lorsque Je produit net, joint aux autres res- 
sources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés par le service du port sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des laxes maxitmna suivant la procédure définie par la législation en 
vigueur. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'annu- 
lalion des taxes abaisstes qui auraient pu être mises en vigueur 
en vertu de l'arlicle 95. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans À partir de 
la date de l'arrété interministériel accordant la concession auquel 
est annexé le présent cahier des charges. 


Article 42. 
Reprise des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul 
fait de celte expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous Jes droits 
de la chambre de commerce, 

Il entrera immédiatement en posession des installations, des appa- 
reils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobi- 
lières, des objets mobiiers et approvisionnements nécessüires à 
l'exploitation du éervice on du fonctionnement des installations 
et appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du 
mème jour, tous les produits de Ja concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute épaqne, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de - au payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service, 

Ce retrait aura les mêmes effels que Ja reprise visée à l'article 
précédent, 
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L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle 

ar l'exécution du éervice et de continuer à aésurer ce service 
jusqu'à ce que la suppression des installations ait été prononcée, 
si y a lieu, dans les forines prévues au dernier paragraphe de 
l'article 46 ci-apres. 

Article 45. 
Interruplions de service. 


pans le cas d'interruplion partielle ou totale des services con- 
fs à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiate- 
ment les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la mar- 
che de ces services aux frais, risques et périls de la chambre de 
commerce. 
Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à ele jmparlis, il sera procédé 
retrait de la concession, comme il est dit à J'artlicle précé- 


dent. 
Article 46. 


Suppression partielle ou totale des installations, 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des tra- 
aux publics, statuant, la chainbre de commerce entendue, recon- 
trait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt du public, de supprimer, 
it momentanément, soit définitivement, une partie de <es inslalla- 
ons, la chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait éva- 
uer les lieux et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à celle obligation dans le délai 
qui aurait élé fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
uiccessaires, 

s'il s'agissait d'installa‘ions dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des Services assurés par la chambre de commerce, 
celle suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
con-ession, à moins qu'elle ne ré<ulle de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret, L'Elat devrait, dans ce cas, 
ü<surer le service de la partie des emprunts contractés par la cham- 
tre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
supprimées, à moins de convention contraire, 


_ 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Notilication administrative. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximilé 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui 
luyera dans le bâtiment affecté audit bureau. 

Üet agent aura qualité pour recevoir, au nom de la chambre de 
commerce, toutes les notificalions adiministra'ives, 


Artüicle 43 bis. 


Le concessionnaire payera à l'Etat, pour l'occupation des terrains 
d: domaine pubiic faisant l'objet de ia présente concession, une 
redevance annuelle de 1.500 F qui sera versée d'avance au 1er jan- 
Vir de chaque année à la cuisse de l'inspecteur des domaines de 
Sariène, 

Le te redevance sera exigible à partir du {er janvier qui suivra la 
dile d élablissement de l'arrêté interministériel accordant la conces- 
ES 

pourra revisée annuellement. 

La chambre de commerce Supporlera seule la charge des impôts 
de loutes catégories, et no'‘amment de l'impôt foncier auquel ont pu 
ou pourront être assujellis l’ensemble des terrains et ouvrages com- 
Pri4 dans la concession 

Le concessionnaire fera, en outre, s'il y a lieu et sous sa respon- 
Sabililé, la déclaration de constructions nouveiles prévue par l'ar- 
Ucle 9 de la loi du 8 août 18%. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée par 
larlicie 2 ci-dessus, autorise l'éiablissement de nouveaux engins de 
Mmanu'ention, la chambre de commerce devra laisser les propriélaires 
de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées sous la 
Condition de contribuer, dans une jusle mesure, aux frais d'élablis- 
sement et d'entretien desdites voies, 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
Manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce, 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage com- 
mun des voies, il sera s'atué par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue, 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux Installa. 
lions utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, cha- 
<une des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant 
désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 
Pour mémoire, 


Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En con'ormilé des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
Chambre de commerce devra reserver aux anciens mililaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements un certain nombre d'emplois, aiusi qu'il est 
indiqué au tableau ci-après, Elle se conformera, à cet effet, aux 
dspos:lions édictées pour l'appucation des lois dont il s'agit. 


= CONDITIONS SPÉCIALES 
b d'accès. PROPORTION 
= EMPLOIS compatibles 
- avec l'emploi Conditions d'aptitudes réservée. 
réservé et malières des examens. 


3e | Peseur | V,Th.A4b,0g,!Les candidats Totalité, 
juré, La. subir les épreuves pré 
vues par l'artirle 9 du 
décret du 13 juillet 1921. 
Hs doivent avoir, en 
outre, des notions de 
compiabilité. 
& | Garde- Hem. Savoir dire, écrire et| Tolalité. 
magasin compter. 


Les abréviations employées dans la troisième colonne du tableau 
ci-dessus pour Ja désignation des catégories de blessures ou d'infir- 
mités compatibles avec les emplois réservés sont conformes aux 
indications du tableau E aunexé au décret du 13 juillet 1925. 


Article 
Etats statistiques de l'crploitation. 

La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu statistique de l'exploitation, établi conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics, 


Article 51. 


Frais de publication au Journal officiel, d'impression, 
de tunbre et d'enregistrement. 


“Les frais de publication au Journal officiel, d'impression, de timbre 
et d'enregistrement du présent cahier des charges et des pièces 
annexes seront supportés par la chambre de commerce. 
Ajaccio, le 2 mars 1955, 
Le président de la chambre de commerce 
d'Ajaccio-Sartène, 
BNANCALÉOSL 
Vu pour être annexé à l'arrêté de ce jour, 
Paris, le fer juin 1955, 
Le ministre des trarvaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOU 


—— 


Administration central:. 


Par arrété en date du 11 mars 1955, les bonifications suivantes (1) 
ont élé accordées aux fonctionnaires ciaprès désignés de l'adiminis- 
fralion centrale du ministère des travaux publics, des lransports et 
du tourisme : 

MM 
Jouanique, administrateur civil de {re classe: néant; 4 mois 27 jours, 
Van den Besselaer, administrateur civil de 2e classe: néant; 4 mois 

27 jours. 

Piloncherys, administrateur civil de 2% classe: néant; 2 mois 

26 jours 
Laurent, agent supérieur de fre classe: néant; 4 mois 27 jours, 
Becker, agent supérieur de 3e classe: 2 ans 5 mois 15 jours. 
Aridon, agent supérieur de 3° classe: 10 mois 7 jours. 

Weitz, agent supérieur stagiaire: 4 an 3 mois 27 jours. 
Bigard, secrélaire d'administration de îre classe. néant; ? mols 

29 jours 
Pietri, secrétaire d'administralion de re classe; néant; 2 mois 

jours. 
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Ducros, adjoint administratif: 1 an 4 mois 15 jours. 

Lzboube, adjoint administratif: néant; 1 mois 8 jours. 

Manulelis, adjoint administratif: néant; 7 mois 2 jours. 

Millie Peignet (Andrée), adjoint administratif: 2 ans 5 mois 15 jours. 

Pingenet, adjoint administratif: méant; 2? mois 21 jours. 

Métayer, aide-commis: néant; 4 mois 26 jours. 

Davois, crmployé de méant; 8 mois 3 jours. 

Pattriti, employé de bureau: néant; ? ans 5 mois 6 jours, 

Pozniakev, employé de bureau: 8 mois 28 jours; 4 mois 11 jours. 
Nos. — (1) Sont Indiquées dnns l'ordre: bonffications an titre 

de la loi dun M seplembre 1951; 2° bonilications au titre de la loi du 

19 juillet 1952, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 juillet 1965 autorisant la chambre do commerce du Havre 
à coniracter un emprunt. 


12 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 17 mai 1951 portant ralifcation de la convention passée 
entre l'Etat et la chambre de commerce du Havre en vue de la 
concession à celle dernière de la construction et de l'exploitation 
d'un pont sur la Seine à Tancarville ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce du llavre des 
8 Juillet 1954, 20 janvier, 9 juin et 23 juin 1%5, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce du Iavre est autorisée à 
contracter un emprunt de 4.100 millions de francs en vue du finan- 
coment des travaux de construction d'un pont-route à Tancarville, 
sur la Seine, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu, en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soil par voie de souscriplion publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nalionale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
num de vingt ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, sait 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résuite du 
faux d'intérôt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations an moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscription publiqne, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au aninistre des 
finances, 

Il sera (alt face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au profit de la 
chambre de commerce. 

Art, ? — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1%5 

SCHUMAN. 
Par le garde des sceaux, ministre de la juslice, pour le président 
du conseil des ministres et pur délégation : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
— + 


Administration centrale. 


Par arrôté du 19 juillet 1955: 


Les dispositions de l'article 6 de l'arrêté interministériel du 
17 novembre intégrant M. Lalond (Henry) en qualité d'admi- 
hnistralvur civil de % classe, échelon (indice 306), à l'adunimistra- 
tlon centrale du ministère l'industrie et du commerce à compter 
du fer janvier 1954 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« M. Lufond :Ilenry:, agent supérieur hors classe, % échelon, est 


futégré en qualité d'administrateur civil de fre classe, 2% échelon 
{indice 563), à l'administration centrale du ministère de l'industrie 
et du commerce, à compler du fer janvier 1155, au titre du pare- 
graphe All de l'article 10 de la loi du 91 décembre 1953 s«, 


Par arrêté du 11 juillet 1955, M. Bernard (Jean), administrateur 
civil de % classe, 1 échelon, en service détaché, compte tenu d'un 
majoration d'ancienneté ur services de résislance de 11 
15 jours accordée le 1e février 1952 et d'un reliquat d'ancienrets 
dans l'échelon à cette dale de 8 mois 27 jours, a été promu admin;s. 
trateur civil de 2e classe, 2 échelon (indice 470), le 19 mai 1%». 

Compte tenu d'une majoration d'ancienneté pour services mi. 
faires au titre de la guerre 1929-1945 de 3 mois jours accordée le 
21 juillet 192 et à cette date d'un reliquat d'anciennneté dans ’a 
> échelon de 2 mois ? jours, M. Rernard a été promu administrà 
leur civil de 2 classe, 3° échelon (indice 500), le 20 janvier 4%4, 


— + 6 


INFORMATION 


Par arrêté du 19 juillet 1955. Mme Troche (Jacqueline), comn.is 
de 2° échelon, est réintégrée dans les cadres de la radiod fus, n. 
télévision française à comp'er du fe février 195, dale à laque 
prend fin sa mise en disponibilité. 

L'intéressée est, à compter de la même date et pour une période 
d'une année, placée en position de service détaché auprès du minis. 
tère des anciens combattants et victimes de guerre (direction inter. 
départementale de Ronen), pour exercer les fonctions de commis, 


Par arrèl£ du 19 juillet 1955, est inscrit au tableau d'avancement 
à l'empln d'agent supérieur hors classe, au titre de l'année 19%. 

M. Baquie (Ilenri), agent supérieur de 1 classe, 

M. Baquie (Henri) est nommé et titularisé en qualité d'agent 
supérieur hors classe, 2 échelon, indice 550, à comp'er du {* octo. 


bre 1955. 
— 


Par arrêté dn 19 juillet 1955, M. Leclerc (Jean), secrétaire d'admt!. 
nistration, rédacteur stagiaire, est titularisé dans son grade 1» 
classe, 1er échelon, indice 205), à compter du 10 avril 1953, avec 
effet pécuniaire de cette même date. La date de son anciennelé et 
reporiée au 28 décembre 1953 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrèté du 19 juillet 1955, l'arrêté du 8 juin 19%6 est abrogé. 

M. Uollender (Georges, rédacteur principal de 1re classe, est inf 
gré dans le corps des secrétaires d'administration à compler 
ter nvier 1%6 en qualité de secrétaire d'administration de 
ire classe, 93° échelon. 

A cette même date, M. Ioïlender est promu secrétaire d'adm:5- 
traticn principal, {+ échelon. 

M. Hollender est promu au ?% échelon de son grade le 1® jan- 
vier et au 3% échelon le janvier 1950. 

M. Hollender est admis à faire valoir ses droits à la retraile À 
compter du 7 juillet 1952, date à laquelle il a atteint soixaute-cin4 
ans. 

A titre de réparation, M. Hollender recevra une indemnité égale: 

1° A la différence, s'il y & lieu, entre le traitement qui fui aurait 
été alloué du 27 novembre 1%4 au 31 juillet 1952 et les rémunt- 
rations publiques ou privées perçues par lui à un titre quelconque 
pendant celte même période ; 

2% A la différence entre la pension qu'il aurait dû percevoir du 
août 1952 au juin 1%55 et celle qu'il a effectivement percie 
pendant cette inême période. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Organisation et 
des depassements 


des oemmissions dépariementaics 
des tarifs d'honoraires dans les départements 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de !1 
santé publique et de la population et le ministre de l’agriculture, 


Vu ja loi ne 51-806 du 13 août 1954 étendant le régime des ass1- 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de ls Réunion; 

Vu l'ordonnance ne 45-2154 du 49 octobre 1945 fixant le régime d' 5 
assurances sociales applicaïle aux assurés des professions noi 
agricoies, et notamment l'article 41; 

Vu l'arrêté du 3 avril 1946 relatif à l'organisation et au fonc'ion- 
nement de la commission départementale des dépassements d 3 
tarifs d'honoraires; 


n 


Le 


| 


ti 
(a! 
su 
d' 
ei 
gi 
Radiodiffusion-télévision française. fl 
d 
to 
re 
sa 
l"« 
la 
re 
de 
da 
hi 
ai 
Si 
tx 
» in 
ta 
m 
tu 
| 
| 
| 
| 19 
d' 
1e 
d'outre-mer. de 
| 


ue 
ériode 
minis. 

inter. 


ement 
(955 : 


agent 


jan- 


ile À 
»-cinq 


sgale: 
vurait 


ir du 
erçcue 


93 Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7387 


Vu l'arrêté du 11 janvier 1953 relatif à l'organisation et au fonc- 
tunnement des cominissions déparlementaies des dépissements des 
tarifs d'honoraires dans les départements d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 91 mars 1%5 modiliant l'arrêté du 11 janvier 1955 
susvise , 


* sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 


— 


arrêtent: 

art. ter, — L'article 2 (lo) de l'arrêté du 11 janvier 1955 est à 
nouveau modifié comme suit; 

« Art. 2. — 10 ... (Alinéas 1 à 4 sans changement.) 

« Lorsque la commission examine les dépassemen:s des tarifs 
d'honoraires des chirurgiens dentistes, elle doit cornprendre, au lieu 
et na’e des deux médecins susvisés, un stomalologiste et un chi- 
rurzien dentisle d#signés respectivement par le syndicat départe- 
men'al des médecins et par le syndicat départemental des chirur- 
giens dentistes. | 

« À défaut de médecin stomatologiste mMsidant dans le départe- 
ment intéressé, la commission comprend un médecin non stomato- 


bgse et un chirurgien dentiste, désignés dans les mêmes 
condilions, 
Lorsque la commission eximine les dépassements des tarifs 
d'honoraires des sages-femmes, l'un des médecins devra être ob!iga- 
toirement un médecin a‘coucheur, l'autre étant remplacé par une 
saze-femine, tous deux désignés respectivement par leurs syndicats, 


A dé'aut de médecin accoucheur résidant dans le d'partement inié- 
ressé, la commission comprend un mé-gcin omnipralicien et une 
saze-lemine, désignés dans les mêmes condilions », 
art, 2, — Le maitre des requèles an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales au ministère de l'agriculture et le directeur do 
l'hygiene sociale sont chargés, chacun en re qui le con“erne, de 
l'exécution du »résont arrêié, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1955. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATTINE, 
Le ministre de l'agrirullure, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de la san'é publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 18 juillet 1955, ont été approuvés le règlement <e 
retraite et des modifications aux statuts et au règlement intérieur 
des risques de la caisse interprofessionneile de prévoyance des cadres 
P, C.), 31, rue Médéric, Paris (17°), autoriste à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles #3 à 50 du règlement d'admi- 
nistralion publique du 8 juin modifié. 


Par arrêté du 18 juillet 1955, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraites de la banque de l’Union pari- 
sienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris (%), autorisée à fonc- 
lionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 196. 


Par arrêté du 18 juillet 1955, l'institution de retraites complémen- 
laires pour les cadres et employés de la Société des produits chi- 
niques Coignet, 40, rue du Coliste, Paris, a été autorisée à fonc- 
honner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


— +6 — 


Travail et main-d'œuvre. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, M. Dyas (André), né le 26 octobre 
1%9, aide-commis des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre de 3% échelon (indice 180) à Angers, est placé en position 
de service détaché pendant une période d'un an, à compter du 
17 mai 1955, pour ss à sur place un empioi de commis stagiaire 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (indice 1%0). 


Homologation de scies circulaires et de protec'eurs pour scies 
Circu'aires pour le travait du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1955 (décision du 
2 juin 1955) : page 6986, fre colonne, article 9, 8 ligne, au lieu de: 
e No 554 - 2.669 - T 655 », lire: « No 554 - 2.699 - T 655 ». 


Homologation de scies à ruban et de protesteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel Au 1412 juillet 1955 (dévision du 
24 juin 1959): page 6987, tre colonne, aaticle 4, 18e ligne, au lieu de: 
la sociéié L'Equipement moderne. », lire: « …, la socicté 


L'Équipement technique moderne... », 


Homoïlogation d'un protecteur pour désauchisseuse à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1955 (d'cison du 
25 juin 1955): page 6988, 2e colonne, article fer, 4° ligne, ajouter: 
«“ … une nouvelle homologation (héorique ou de principe valabie 
jusqu'au fer juin 1957... ». 


Liste de soc'élés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice du décret du 1: octobre 1951. 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 15 juillet 19%59, ont été inscriles sur la liste des soc.élés coopéra- 
tives ouvrières de production pousant prétendre au bénéfice de l'ar- 
ticle ? du décret du fe octobre 1931, relatif à la participation des 
sociétés françaises d'ouvriers aux adjudications et marchés passés 
au nom de l'Etat, les sociétés dont la dés gnation suit. 

Sous péserve des radiations qui pourraient intervenir ullérieure- 
ment, ces inscriptions sont valables jusqu'au 931 août 1956. 


AIN 
3 Imprimerie coopérative, 3, rue Littré, à Bourg-en-Bresse, 


AISNE 


3 La Saint-Quentinoise, entreprise de bâtiment, 25, rue de Flori- 
mond, à Saint-Quentin. 

7 L'Esfair, imprimerie, 56, rue Camille-Desmoulins, à Guise. 

10 La Carrière, la route, le bâtiment, à Fontaine-e:-Vervins, 


ALLIER 


1 Imprimerie ouvrière montluçonnaise, 1, rue Saint-Jean, à Mont 
luçon. 


ALPES-MARITIMES 


5 Imprimerie Aegitna, 27, rue Jean-Jaurès, à Cannes. 


ARIEGE 


2 Coopérative ouvrière du bâtiment, %, rue Frédéric-Soulié, à 
Pamiers. 


AUBE 


3 Société troyenne de menuiserie, 1, rue du Cloitre-Saint-Elienne, 
à Troyes. 
4 Les Maçons de Troyes, 5, rue Geoffroy-de-Villehardouin, à Troyes. 


AUDE 


3 Les Ouvriers spécialistes de l'aviation légère et du yachting, 
0. S. A. L. Y , usine du Pont-Rouge, à Ca*telnaudary. 


AVEYRON 


1 Coopérative ouvrière d'ameublement et menuiserie, 12, avenue 
de Calès, à Millau. 
2 Au vrai gant de Millau, 4, place de la Fraternité, à Millau, 


BOUCHES-DU-RHONE 


1 Imprimerie nouvelle de Marseille, 113, rue Sainte, à Marseille. 

8 L'Entreprise électrique, 1, rue d'Anthoine, à Marseille, 

11 Société coopérative ouvrière de plâtrerie C. P.), 16, avenue 
du Prado, à Marseille. 

19 L'Entreprise générale, 93, boulevard Camille-Flammarion, à Mar- 
seille; bureaux: 24, rue Edouard-Delanglade, à Marseille. 

2% Sud-Travaux (bâtiment), $#, cours Pierre-Puget, à Marseille. 

31 La Concorde (construction et travaux publics), 58, avenue de la 
Timone, à Marseille (10). 

22 Les Coopérateurs du Sud-Est, travaux publics ct bâtiment, 16, rue 
Berlioz, à Marseille. 

33 Coopérative de “travaux industriels, 113, boulevard de Paris, à 
Marseille, 
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&i Coopérative marseillaise des charpentiers de haute-futaie, 22 et 
21, avenue Roger-Salengro, à Marseille (3). 

C. C. L (Coopérative ouvrière de construction immobilière), 
11, rue Hriffaud, à Marseille (5%). 

58 C. O0, M. A. D. (Coopérative ouvrière de menuiserie, ameuble- 
ment, décoration), 26, rue des Abellles, à Marseille, 

62 Les Fils d'André Corsiglia, confiserie, confiturerie, 13 et 15, rue 
Xavier-Progin, à Marseille, 

65 Société coopérative ouvrière provençale du bâtiment et des tra- 
vaux publies, 40, boulevard Chave, à Marseille. 

70 Coopérative des techniciens de la radio et ouvriers réunis (C. O. 
T. O0. R.),5, rue des Fabres, à Marseille, 

711 Entreprise générale de travaux de peinture industriels et marl- 
tunes, 22, rue Méry, à Marseille. 

71 Le bâtiment moderne, bâtiment et travaux publics, 41, rue Brif- 
faut, à Marseille. 

79 Socoma (Société coopérative de manutention), 4, rue Breteuil, 
à Marseille. 

81 Entreprise générale coopérative du bâtiment (E. G. C. B.), 14, che- 
min de Pont-de-Vivaux, à Saint-Tronc, Marseille (10+), 

82 Entreprise coopérative moderne, bâtiment et travaux publics, 
26, cours Franklin-Roosevelt, à Marseille, 

83 Société de travaux métalliques, 18, boulevard du Progrès, à Mar- 
seille, 

84 GC, E. M. M. (Coopérative d'entreprise méditerranéenne de manu- 
tention), 19, rue de la Croix, à Marséille, 

86 Saciété coopérative ouvrière du Sud-Est du bâtiment et des tra- 
vaux publics, 8t, boulevard Rabatan, à Marseille (8°). 

#7 Coopéralive d'entreprise générale de peinture du Midi, rue du 
LBon-Pasteur, ne 1, à Marseille. 

S Impriruerie Minerva, 20, la Canebière, à Marseille (4er), 


CANTAL 


4 L'Union ouvrière, bâtiment et travaux publics, route des Carmi- 
sières, à Aurillac, 


CALVADOS 


5 La Laborieuse, bâtiment et travail des granits, route d’Aunay, 
à Neuille-Vire, 


CHARENTE-MARITIME 


4 Coopérative rochelaise, charpente et menuiserie, 11, avenue 
Coligny, à la Rochelle. 


CORREZE 


2 Aux Galochiers réunis, 24, rue Général-Dallon, à Brive, 


CORSE 


4 Coopérative d'entreprise générale du bâtiment et des travaux 
publics, à Propriano. 


COTE-D'OR 


4 Imprimerie coopérative ouvrière, 18, rue de la Manutention, à 
Dijon. 

2 Société française des nouvelles carrières de Comblanchien, À 
Comblanchien. 

#3 La Constructive, bâliment et travæux publics, chemin Saïnt- 
Martin, impasse des Plantes, à Fontaine-lès-Dijon, 


COTES-DU-NORD 


6 La lerrosienne, bâtiment et travaux publies, à la Clarté-Plouma- 
nach, Bureaux: 7, rue Jules-Favre, à Brest (Finistère). 
7 Entreprise générale de bâtiment et travaux publics des Côtes- 
du-Nord, 35, rue La Fayette, à Saint-Rrieuc. 
8 Imprimerie Moderne, 27, Saint-Benoît, à Saint-Brieuc, 
9 Imprimerie Armor, rue de l'Eperonnerie, à Pontrieux. 
— exploitation de carrières en granit bleu et gris, 
e Hing 


CREUSE 
4 Société des granits de la Creuse, 39, rue de Londres, à Guéret. 


6 Entreprise générale du bâtiment, 72, avenue du Pocteur-Manou- 
vrièr, à Guéret. 


DORDOGNE 
4 Les Peintres plätriers de la Dordogne, à Thenon, 


DOUBS 


2 Imprimerie Néo-Typo, 6 et &, rue Gambetts, à Besançon. 

8 Le Comtois, éditions, 20, rue Gambetta, à Resançon. 

40 société coopérative de zinguerie, plomberie et couverture, 9, rue 
Pasteur, à Besançon, 


3 Boimondau, Boîtiers de montres du Dauphiné, 41 à 47, rue Mor:. 
plaisir, à Valence. 

4 Coopérative montilienne du bâtiment, 31, rue Saint-Gaucher, à 
Montélimar. 

7 Cadreclair, fabrique de cadrans, Hautes-Faventines, à Valence. 

8 Centralor, boîliers de montres en mélaux précieux, Haute. 
Faventines, à Valence, 


EURE 
1 Travaux rouliers coopératifs, 2, rue des Saules, à Saint-Juet, 
par Vernon. 
FINISTERE 


2 L'Ameublement et le bâtiment, 5, place Cornic, à Morlaix. 

3 L'Union des ouvriers couvreurs, 29%, rue Ange-de- Guernisac, À 
Morlaix. 

5 La Fraternelle, plätrerie, fumisterie, ciment, 55 et 57, rue de 
Breet, à Morlaix. 

6 La Laborieuse, peinture et vitrerie, 27, place des alles, à 
Morlaix. 

7 Imprimerie nouvelle, 18, rue de Paris, À Morlaix. 

10 La Fourmilière, zinguerie, plomberie, 11, rue de Brest, à Morlaix. 

13 Aux Ouvriers réunis, bâtiment et travaux publics, Kérellé, à 
Brest-Lambezellec. 

49 Chauffage et ventilation, rue Albert-Louppe (Prat Ar Raly}, à 
Brest. 

21 So-Co-Bois, menuiserie, charpente, escaliers, agencements, 
angle des rues Masson et Casanova, à Brest, 


GARD 


8 L'Aiguille, manufacture de vêtements, 2, rue des Tilleuls, à 
Nimes, 
GARONNE (HAUTE:-) 


5 Imprimerie ouvrière, 6, rue Bayard, à Toulouse. 
9 Le Mutilé, manufacture de prothèse, 33, rue Pharaon, à Tou- 
louse. 

40 Les Platriers de Toulouse, 8, rue Quilmery, à Toulouse. 

15 Le Cadre, encadrement et miroiterie, 6, rue Kléber, à Touloue. 

46 L'Union générale électrique, 42, rue des Amidonniers, à Tou- 
louse. 

20 L'Avenir du bâtiment. 97, rue Bonnat, à Toulouse. 

26 L'Union des peintres, 25, rue Pargaminières, à Toulouse. 

27 Les Parqueteurs et replanisseurs réunis, 76, chemin Saint-Roh, 
(Saint-Agne), à Toulouse. 

20 La Construction économique, 57, avenue Ilonoré-Serres, à Tou- 
louse. 

35 Société coopérative des grands {travaux du Languedoc, 16, rue de 
Châteaudun, à Toulouse; bureaux: 70, chemin du Sang-ie- 
Serp, à Toulouse. 

2%6 Les Spécialistes du carrelage, 74, avenue Etienne-Billières, à 
Toulouse. 

39 Société coopérative de transports fluviaux, 8, rue de Valencienne:, 
à Toulouse, 

40 Coogérative ouvrière carbonaise du bâtiment et des travaux 
publics, à Carbone. 

42 Les Peintres réunis, 45, rue Palaprat, à Toulouse. 

43 Les Pôis ouvrés, menuiserie, charpente, escaliers, 103, rue Bon- 
nat, à Toulouse. 

4 Languedoc, matériaux, 103, rue Bonnat, à Toulouse. 

45 Les Constructeurs modernes, bâtiment et travaux publics, 103, 
rue Bonnat, à Toulouse, 

46 Le Fer, serrurerie, sanilaire, chauffage central, 103, rue Bonnat, 
à Toulouse, 

48 Les Plombiers couvreurs-zingueurs de Toulouse, 23, rue Daniele 
Casanova, à Toulouse. 

GERS 


2 Gers-Constructions, bâtiments et travaux publics, rue de l'Ami- 
ral-Bugard, à Auch. 
GIRONDE 


15 L'Entreprise générale, à Hourtin. Correspondance: rue de Bre- 
tagne, à Bretteville-sur-Odon (Calvados). 
48 La Construction moderne française, 88, rue Judaïque, à Bordeaux. 


HERAULT 


pellier. 

43 Coopérative ouvrière de reconstruction et d'urbanisme, 11, rue 
Sérane, à Montpellier. 

14% Saciété coopérative ouvrière de Ie Mare, bâtiment, à Saint- 
Gervais-sur-Mare. 

15 Société ouvrière méridionale de construction, villa « Val-Marie », 
avenue Xavier-de-Ricard, 4 Montpellier, 
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ILLE-ET-VILAINE 


4 Association coopéralive des ouvriers menuisiers et ébénistes, 
2, rue de Mauconseil, à Rennes. 

; Lnçrimeries réunies, 22, rue de Nemours, à Rennes. 

: Carrosserie cuvrière, 22, rue des Poleux, à Rennes, 

7 L'Avenir, carrières, à Louvigné-du-Désert, 

L'Ebénisterie ouvrière, 46 bis, boulevani de Chézy, à Rennes, 

12 La Construction dinardaise, 59, rue des Vergers, à Dinard. 

\, Les Granitiers réunis, à Saint-Marc-le-Blanc. 

{: chaussures l'Aube, 7, place Carnot, à Fougères, 

>; La Persévérante, carrières et travail du granit, à Sain!-Hilaire- 
des-Landes. 

°ÿ L'Abeille, charpente, menuiserie et serrurerie, 22, boulevard 
Gambetta, à Saint-Malo. 

L'Aurore malouine, bâtiment ef tWavaux publics, rue Waïldeck- 
Rousseau, à Saint-Malo. 

2; L'Abeille fougeraise, manufacture de chaussures, impasse Jeanne- 
d'Arc, à Fougère. 

x L'Espérance, carrières, bâtiment et travaux publics, à la Fonte- 
nelle. 

27 Le Grand teu, céramique d'art, 21, rue Saint-Mélaine, à Rennes. 


INDRE 


2 La Concorde des ouvriers maçons et siruilaires de Châteauroux, 
à 

6 Aswciation des ouvriers carriers et terrassiers, à Dun-le-Poèlier. 

7 Les Travailleurs, travaux publics et bâtiment, p'ace de l'Eglise, 
à Chabris. 

8 Grands travaux du Centre, travaux publics et travaux parti- 
culiers, 15, boulevard Saini-LDenis, à Châteauroux. 

10 Association ouvrière des brasseurs et similaires, le Montet, à 
Déols. 

INDRE-ET-LOIRE 


{ Imprimerie centrale de Touraine, 10, rue de Metz, à Tours. 

6 Coopérative générale d'entreprise du bâtiment et travaux publics, 
155, rue du Rempart, à Tours. 

7 L'Emancipation, manufacture de sabots et galoches, 12, rue 
Chaptal, à Château-Renault. 


JURA 


3 La Tournere ouvrière, à Lavans-lès-Saint-Claude. 
40 Société industriel'e d'articles tournés, à Jeurre. 


LOIRE 


2 Union typographique et lilhographique, 8, rue Lavoisier, à Saint- 
Etienne. 

12 Neufodepar, confections, 6, rue Emile, à Saint-Etienne. 

43 Coopérative atelier-école des aveugles travailleurs civils et mili- 
taires de la Loire et de la Haute-Loire, brosserie, vannerie, 
21, rue Rouget-de-Lisle, à Saint-Eienne 

11 L'Aurore, pâlüment et travaux publics, 55, rue Jean-Allemane, 
à Saint-Etienne. 


LOIRE-INFERIEURE 


1 La Fra'ernelle, déchargement, manutention, bâtiment, centre 
commer=ial marilime, quai Pereire, à Saint-Nazaire, 

6 Routes et Bitiments de l'Ouest, 26, rue Louis-Klane, à Nantes. 

7 Nantes-Installations, menuiserie, charpente, mobilier et instal- 
lations, 12 bis. La-Tour-d'Auvergne, à Nantes. 

9 Les Chan'iers de j'Ouest, bâtiment, quai Fereire, à Saint- 
Nazaire. 

1i Le Personnel associé de Ja M.N.C., manufacture nantaise de 
confeclions, 6, rue Ouche-de-Versaille:, à Nantes, 

15 La Régionale électrique, 41, avenue de Beauséjour, à Saint- 
Herblain. 

46 Menuisiers et Charpentiers nantais, avenue des Champs- 
Renaudir, à Pont-Rouseeau, 


LOIRET 


1 La Laborieuse, imprimerie, 7, rue du Gros-Anneau, à Orléans. 

5 Le Bâtiment de Pithiviers, bâtiment et travaux publics, 1 bis, bou- 
levard Pasteur, à Pithiviers. 

6 Coopérative ouvrière de production des aveugles de l'Orléanais 
(C. O0, P. À. O.), brosserie, vannerie, 108, rue d'Iliers, à 
Orléans. 

4 Ateliers électriques et métallurgiques du Loiret, 48, quai du 
Mail, à Meung-sur-Laire. 


LOIR-ET-CHER 


5 Fonderie mélallurgique l'Equitable, à Cormenon, près Mon- 
doubleau. 


MAINE-ET-LOIRE 


1 Imprimerie angevine, 8, rue Boisnet, à Angers. 

à Les Travailleurs angevins réunis, bâtiment et travaux publies, 
59, rue Lionnuise, à Angers, 

5 Construction-Fer, charpente en fer, serrurerie, menuiserie métal- 
lique, 16, rue du Vieux-Pont, à Chalonnes-sur-Loire, 

6 Les O0. R. B., ouvriers réunis du bâtiment, 79, rue Sadi-Carnot, 
à Cholet, 

MANCHE 


1 La Fraternelle, menuiserie, charpente, ébénisterie, 1, rue des 
Banques, à Saint-14. 
MARNE 


1 L'Emancipatrice du bâtiment, 154, avenue du Général-Sarrail, 
à Chälons-sur-Morne, 
8 Entreprise générale de travaux publics de la Champagne, 27, rue 
Boucher-de-Perihe, à Reims, 
12 Enseignes, décoralion, peinture, drain, 50 52, rue Croix-Saint-Mare, 
à Reims. 
MARTINIQUE 


1 Unité des ouvriers en bâtiment, rive droile, rivière Levassor, & 
Fort-de-France, 
MEUSE 


2 Coopérative ouvrière de construction de Verdun, rue de Souvill?, 
à Verdun. 
MORBIHAN 


1 Imprimerie ouvrière vannetaise, 4, rue Suint-Gildas, à Vannes. 
NIEVRE 
1 Imprimerie nouvelle L'Avenir, 4, rue du Rivage, à Nevers, 


NORD 


3 L'Union des menuisiers, {M, rue du Luxembourg, à Roubaix. 

6 Le Projel, entreprise générale de peinture, 2, boulevard de 
l'Egalité, à Tourcoing. 

8 Les Carreleurs Reunis, 2, rue de la Vigne, à Tourcoing. 

9 La Laborieuse, charpente, menuiserie, 146, rue Jules-Lebleu, À 
Armentières. 

10 L'Union-Confection, 42, rue de la Vignette, à Lille. 

11 La Renaissance, peinture, décors, vitrerie, 3 bis, rue de Flandre, 
à Roubaix. 

26 Sucitié coopérative de peinture, 116, rue de la Mitterje, Lom- 

mes-lès-Lille; bureaux: 16, rue Philippe-de-Comines, à Lille. 

29 La Ruche, travaux publics, voies IJerrées, 139, rue Saudeur, à 
Valenciennes, 

33 Coopérative ouvrière de constructions et réparations de bateaux, 
charpente ei menuiserie du bâtiment, rue du Fav, à Cambrai, 

24 Coboitex, coopérative des ouvriers du bois et du textile, 42, rue 
Emile-Zola, à Halluin. 

3 La Sève, sièges, 11 à 15, rue de Ja Libération, à Halluin. 

La Menuiserie industrielle lilloise, 1, rue de Chiteaubriand, à 
Lille, 

29 Sociélé coopéralive ouvrière des paveurs dunkerquois, 174, rue 
H.-Ghesquière, à Coudekerque-Branche. 

40 Coopéralive des aveugles travailleurs de Roubaix et du Nord, 
brosserie, vannerie, 25, boulevard d'Malluin, à Roubaix. 

41 Coopérative ouvrière de menuiserie, ébénisterie, charpente, C. ©. 
M. FE. C., 7, rue du Général-de-Gaulle, à Merville. 

âi Les Ouvriers de l'aveublement du Douaisis, 4 et 6, boulevard des 
Alliés, à Flines-les Roches. 


OISE 


2 Imprimerie nouvelle, 1, rue Benjamin-Raspail, à Creil. 

4 La Viclorieuse, entreprise générale, 55, rue de Paris, à Ribé- 
court. 

5 À La Bastille, installations intérieures, ecmptoirs, %, avenue des 
déportés, à Clermont-de-l'oise, 

6 Constructions de l'Oise picarde, rue Adrien Maître, à Breteuil- 
sur-Noye. 

PAS DE-CALAIS 


5 La Coopérative ouvrière, bâtiment, travaux publics, menuiserie, 
ameublement, 19, route nationa'e, à Billy-Montigny. 

G Fer-Art, 18, rue de l'Abattoir, à Béthune 

9 La Ronte urtésienne, 16, rue Outrebon, à Béthune. 

43 Construction coopérative Equihem-le Portel-Outreau, bâtiment, 
travaux publics, 43, rue Carnot, au Fortel. 

14 Société coopérative ouvriére du Bâtiment C. O0. A. À 
8, quai du Cormmerce, à Sainl-Gmer. 

15 Coopérative des Ouvriers réunis (Coop. D. ©. R.), menuiserie, 
charpente, 30, rue des Communes, à Calais, 
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PLUY-DE-DOME 


6 Coopérative d'ameublement de Chateldon, Au Noyer massif, place 
Jean Jaurès, à Chateldon 

7 Consortium électrique du Centre, 32, rue Balainvilliers, à Cler- 
mont Ferrand 

8 Coupérative onvrièr: radivélectrique d'Auvergne (C. O. R. A.), à 
Enva!, près Riom, bureaux 10, place j.-B.-Laurent, à Riom. 


PYRENEES ‘BASSES 


5 Le Travail, fabrique d'espadrilles, Cité Soint-Jean, à Matfléon 


DYRENEES-ORIENTALES 


4 L'Union sandalitère, à Saint Laurent-de-Cerdans 


RHIN (BAS-) 


5 Coopouv, bâtiment, 9 bis, route des Romains, à Strasbourg- 
G Coopeouv, couverture, 5, rue Zellenberg, à Strasbourg-Neudorf. 


RHIN (HAUT-) 


1 L'Alsacienne, entreprise de bâtiment et de travaux publics, rue 
de l'Ecluse, à Mu'house-Bourtzwiller. 

2 L'Effort alsacien, biliment et travaux publics, 92, rue de Nambs- 
hein, à Halgau, 


RHONE 


{ Imprimerie nouvelle lyonnaise, 3, rue Scint-Catherine, à Lyon. 

12 La Prévoyante, vélements et uniformes, 9% et 11, rue Salomon- 
Reinach, à Lyon 

15 L'industrie mécanique :ivonnaise, 3, cours du Docteur-Jean- 
Damidot, à Villeurbanne, 

15 Union des Charpentiers du Rhône, 69, cours Richard-Vitton, à 
Lyon. 

16 Les Menuisiers du Rhône, 31 bis, cours de la République, à Vil- 
leurbanne, 

18 L'Avenir, maçonnerie et travaux publics, 2, rue de l'Ordre, À 
Lyon (3). 

21 Union des Travailleurs de la pierre et du marbre, 207, avenue 
Berthelot, à Lyon. 

22 Les Plombiers zingueurs réunis, 4, rue Molière, à Lyon. 

23 Avenir Mélallurg'que, 31, rue Charles-Lyonnet, à Villeurbanne. 

25 Le Roc, constructions et travaux publics, 74, rue Francis-de- 
Pressensé, à Villeurbanne, 

26 L'Electricité, 100, rue Henri-Rolland, à Villeurbanne, 

21 Les Serruriers de Lyon, 75, boulevard de Stalingrad, à Villeur- 
banne. 

28 Association typographique lyonnaise, 85 bis, cours Tolstoï, à Vil- 
leurbanne, Bureaux: 12, rue de la Barre, à Lyon. 

29 Les Plâtriers-peintres réunis, 6, rue Molière, à Lyon. 

#1 Les Carreleurs de Lyon, 2? bis, rue Riboud, à Lyon (3), 

353 Les transporteurs lyonnais, 387, rue Garibaldi, à Lyon. 

31 Les Asphalteurs réunis, 124, rue des Culattes, à Lyon. 

42 Association des techniciens en téléphonie et signalisation, 68, 
rue Pierre-Corneille, à Lyon. 

43 Coopérative des aveugles travailleurs de Lyon et du Sud-Est, 
brosser, vannerie, 149, Grande-Rue-de-la-Guillotière, à Lyon. 

45 L'Habitat, bâtiment, 23, rue François-Peissel, à Caluire. Bureaux: 
avenue Pierre-Terrasse, À Caluire. 

47 Les Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, à Villeurbanne. 

43 Technic-Photo, photographie industrielle et publicitaire, 77, rue 
Pierre Corneille, à Lyon, 


SAONE-ET-LOIRE 


3 Groupement industriel coopératif autunois, ameublement, rue du 
Théâtre-Romain, à Autun, 


SAONE (HAUTE:-) 


3 Coophois d'Essertenne, exploitations forestières, travaux forres- 
lers, à Essertenne. 


SARTHE 


5 La Laborieuse ,bois de sciage et caisses, à Vibraye, 


SAVOIE 


4 L'Avenir savoyard, bâtiment et travaux publics, 90, faubourg de 
la Madeleine, à Mouliers. 


SAVOIE (IHAUTE:-) 


5 Le Mouton Jacquemard, manufacture de vêtements en cuir ou 
peau lainée, à Taninges. 


SEINE (PARIS) 


1 Société générale des ouvr'ers ferblantiers réunis, 15, rue des 
Trois-Bornes, à Par's ‘11°). 
2 Imorimerie nouvelle, 53, quai de la Seine, À Paris (19e). 
ÿ Association corporalive des ouvriers tapissiers, 60, rue Joseph-de. 
Maistre, à Paris (18°). 
7 Association des ouvriers plormmbiers, couvreurs, zingueurs du dépar- 
tement de la Seine, ? bis, quai de Seine, à Paris (1%). 
8 La Mécanique générale du bois, 13, rue des Pavillons, à Paris 
(20°). 
9 L'Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 239, avenue Dau- 
mmesnil, à Paris (12e), 
12 Association des ouvriers en instruments de précision, A. O. 1 P, 
8 à 15, rùe Charles-Fourier, à Paris (13°). 
1i La Lulèce, couverture, plomberie, 67, rue de Buffon, à Paris (4). 
15 Association des ouvriers grillageurs, 45, rue des Poissonniers, à 
Paris (18°), 
17% L'Emancipatrice, imprimerie, 3, rue de lPondivhéry, à Paris 15°). 
13 Aux Professionnels réunis, déménagements, 59, rue Cambronne, 
à Paris (15*). 
19 Boulangerie ouvrière «La Fraternelle », 33 bas, rue Doudeau- 
ville, à Paris (18°). 
20 L'Industrie mécanique, 7, rue Brillat-Savarin, À Paris (13%). 
21 Sucie'é ouvrière d'entreprises, sluc, ma;onnerie, staff, 283, rue 
Lecourbe, à Paris (15°), 
23 Les CUharpentiers français, 28, rue des Peupliers, à Paris (12°). 
25 La Productrice, imprimerie, 51, rue Salnt-Sauveur, à Paris (»). 
29 La Persévérante, brochure, reliure, 21, impasse de l'Amiral- 
Roussin, à Paris (15°). 
40 Union des ouvriers souffleurs de verre, 32, rue des Rosiers, à 
Paris (4°). 
4 Les Poseurs spécialistes et carreleurs marbriers de Paris, 41, bou- 
tevard Henri-IV, à Paris 
53 Union et. travail, confections, 23, boulevard Bessières, à 
Paris (17e). 
57 La Mécanique moderne, 59, rue de la Convention, à Paris (12°). 
59 La Française, entreprise génfrale, 56 bis, rue Eugène-Carrière, 
à l'aris (18e). 
60 L Essor, entreprise générale de pein'ure et vitrerie, 194, rue 
au Faubourg-Saint-Mar'in, à Paris (10e). 
Ga Le fravail mécanique du bois, 80, rue Léon-Frot, à Paris (11°). 
6 Institut de comptabilité, 9, boulevard Raspail, à Paris (7°). 
72 Les Compagnons menuisiers réunis, 158, rue de Tolbiac, à 
l'aris (13°). 
74 L'Hirondelle, bâtiment et travaux publics, 19, rue du Renard, 
a Paris (ie). 
7 Les lPuisatiers réunis, 87, rue du Théâtre, à Paris (15°). 
83 Le Coloris, 31, rue des hrancs-Bourgeots, à Parts 12°). 
Y%3 Coopérative ouvrière de T. S. F., 192, rue La Fayette, à 
Paris ({0e). 
9 A«sociation corporative des ouvriers et ouvrières de la literie, 
75, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à Paris (11e). 
102 Le Travail, peinture, 8, rue Leibnilz, à Paris (18°). 
10: Les Plombiers fontainiers de Paris, 14, rue du Sant-Gothara, 
à Paris (14). 
109 La Uollaboratrice, service des porteurs, gare Montparnasse 
annexe, à Paris (15°). 
112 L'Arc-en-ciel, entreprise gSnérale de peinture, 327, rue de Belle- 
ville, à Paris (19°). 
116 Les Charpenters de Paris, 24, rue Labrouste, À Paris (1%). 
Correspondance : 15, rue Saint-Amand, à Paris (15°). 
1% Association coopérative d'ouvriers en matériel électrique 
(A C. 0. M. E.), 14, rue de Marignan, à Paris (8°). * 
129 Union technique ouvrière, couverture, plomberie, électricité, 
chauffage central, %6, boulevard Beaumarchais, à Paris (11°). 
424 Urbaine carrelage, 26, rue de Chazelles, à Paris (17°). 
143 Entreprise de travaux coopératifs, bâtiment, 26, rue de Cha- 
zelles, à Paris (17°). 
11 Coopérative de travaux publics de l'Ile-de-France, 11, rue 
Edmond-Roger, à Paris (15°). 
19 Technique et pralique réunies, bâtiment et travaux publics, 
106, rue de l’Abbé-Groult, à Paris (15°). 
192 G. F. M. grès, faïence, mosaïque, 35, rue de Mouzaïla, à 
Paris (19%). 
201 Entreprise coopérative d'adduelion d'eau, travaux publies, bâti- 
ment, 11, rue de Lancery, à Paris (10°), 
203 Film A. C., Equipe d'art cinématographique, #42, rue Fon- 
taine, à Paris (9%). | 
907 La Lithographie parisienne, 27 bis, rue Jacques-Louvel-Tessier, 
à Paris (10°). 
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5 Travail, vélements pour honunes, 2j, avenue du Maine, à 
Paris (15°). 

3 4. T. 0. S. et Energie électrique réuuies, 45, rue de Malle, à 
Paris (14°). 

o1: Les Afficheurs réunis, M, rue Violet, à Paris (45°). 

“4 Faduitoit, couverture, plomberie, 14, boulevard Edgar Quinet, à 
Paris (1%). 

on Les Couvreurs réunis, 161 bis, rue Marcadet, à Paris (18); 
hureaux: 11, rue Ausone, à Metz (Moselle), 

La des techniciens, &, rue Catulle-Mendès, à Paris (45°). 

aux Nettoyeurs, Encaustiqueurs réunis, S7, rue Amelot, à 
Paris (11e). 


“17 | Equipe, cinéma, %4, rue de Prony, à Paris (17e), 
us sucwté parisienne de mécanographie, 15, rue de Buffon, à 
Paris (9°). 


Paveurs de l'Ile-de-France, travaux publics, 247, rie de 
\auzirard, à Paris (1%). 

0, As lation des techniciens, géomètres et lopographes, 48, rue 
de la Glacière, à Paris (13°). 

9x, L'iudacieuse, nettoyage, 20, rue du Terrage, à Paris (10); 
bureaux : %5, rue Claude-Tillier, à Paris (12e). 

‘0 Les Géomètres topographes associés, 9, rue du Transvaal, à 
Paris (20°). 

‘2 La Sanitaire, bâtiment, plomberie, 6, rue Louis-Thuillier, à 
Paris (5°). 

9, socicté de travaux publics et d'entreprises électriques, 11, rue 
saint-Georges, à Paris (9). 

°,2 La Renaissance du bâtiment, %61, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
\ Paris (10°); bureaux: caserne Bataille, à Forbach (Moselle). 

21 laris-Peinture, 143, rue de Charonne, à Paris (11e). 

“x Art et Menuiserie, 3S, rue des Blancs-Manteaux, à Paris (4°). 

!71 Société française du bâtiment et des travaux publics, 6, boule- 
vard de Reuilly, à Paris (12°). 

2: société coopérative ouvrière de production A. M. À. S. (articles 
métalliques et appareils scientifiques), 6, rue Orfila, à 
Paris (2®). 

2 Union des plombiers-couvreurs-monteurs, U. P. C. M., 5, rue 
de la Mouzaïa, à Paris (1%). 

2-0 Communauté de travail « Réal XH », trailement des moteurs, 
réalésage, rectifications, ete, 72, cours de Vincennes, à 
l'aris (12e). 

22 La Productrice du bâtiment, France et colonies, 12, rue Elanche, 
à Paris (9°). 

2-3 La Familiale, entreprise générale, 2, cité d'Austerlitz, à 
Paris (5°). 

si Les Porteurs de gare, 17, rue d'Amsterdam, à Paris (S%). 

2 société auxiliaire de travaux ferroviaires, portage de bagages, 
7, rue Gonnet, à Paris (11e). 

2° Chantiers et Constructions, 17%, rue Lecourbe, à Paris 15°), 

raphica, imprimerie, 24, rue René-Boulanger, à Paris (10°). 

29 Union des techniciens et installateurs de stockage et distribu- 
lion des fluides (Unit), 19, boulevard Haussmann, à Paris (9e). 

2% Société nouvelle des entreprises électriques « Coopelec », 
45 ter, rue Saint-Didier, à Paris (16°). 

21 L'Equipement technique moderne, chauffage central et industriel 
plomberie, sanitaire, fumisterie, ventilalion, tôlerie, électricité, 
11, rue Emile-Lepeu, à Paris (11°). 


SEINE (COMMUNES) 


? La Cootypographie, imprimerie, 41, rue de Melz, à Courbevoie. 

4 Les Jardiniers de Paris, 34, rue de Fontenay, à Bourg-la-Reine. 
1 Bscuiterie L'Idéale, 46 et 44, rue Auguste-Blanqni, à Gentilly. 

Il Lnion des charpentiers, 113, avenue Gallieni, à Bagnolet. 

1$ L'Union des ouvriers en limes, 40, rue Le Galleu, à Ivry-sur-Seine. 

4 Les Maçons parisiens, 167 bis, avenue Aristide-Briand, à Cachan. 

L'Union des électriciens, 3, place Séverine, au Pré-Saint-Gervais ; 
lareaux: #4, rue Franklin, à Bagnolet. 

42 Ne à entreprise générale, 10, rue de l'Alouelle, à Saint- 
Mandé. 

5 L'Union, taxis, 11 et 13, rue d'Alsace, à Levallois-Perret. 

5 Le Carrelage, 19, rue Aristide-Briand, à Vanves. 

Société ouvrière d'entreprise du bâtiment, ©. E. B., 10, rue 
des Capucines, à Villemomble; bureaux: 67, allée Colonel- 
Fabien, à Pavillons-sous-Bois. 

38 Les Spécialistes réunis, couverture, plomberie, électricité, chauf- 
lage central, 45, rue des Meuniers, à Bagneux. 

&) Les Selliers coopérateurs, 37, rue François-Arago, à Montreuil. 

71 L'Union des paveurs, 3, rue des Œillels, à Saint-Denis. 

76 La Productrice, travaux publics, 18 à 24, rue du Pare prolongée, 
à Sain!-Ouen. 

+4 La Typo-litho, 41, rue Danicourt, à Malakoff. 

1 Entreprise économique, maçonnerie, 176, rue des Champarons, à 
Colombes; correspondance: 72, rue des Sazières, à Colombes. 

80 Les Travaux publics réunis, 22, rue Pierre-Sémart, à Châtillon- 
sous-Bagneux. 


83 Association professionnelle du bâtiment, ? 
Neuiliy-sur-Seine. 

90 Société M. A. F. C. A., manufacture de coussins, sièges et matelas 
à ressorls, 31 à %, ruée Arago, à Puteaux. 

9i L'Avenir de Draney, bâtiment et travaux publies, 17, rue Ambroise- 
Croizat, à Drancy; correspondance : 35, rue de l'kspérance, à 
Drancy. 

97 Les Professionnels du bâtiment réunis, 26, rue Nungesser, à 
bureaux: rue de l'Asile-Maritime, à Berck- 
Plage (Pas-de-Calais), 

99 Etudes et travaux de constructions métalliques, chemin des 
Petits-Marais, à Gennevilliers. 

400 Les Techniciens du bâtiment, M, rue Camille-Groult, à Vitry-sur- 
Seine, 

102 La Rénovatrice, peinture, bâtiment et travaux publics, 21, avenue 
Pasteur, à Cachan. 

107 Association ouvrière oplique el précision, A. ©. O. P., 13, rue 
Romain-Rolland, à Bagneux. 

113 Société ouvrière nogentaise, bâtiment, 6 bis, rue Pasteur, à 
Nogent-sur-Marne. 

115 L'Union-Travaux, entreprise de travaux publies et constructions, 
121, avenue d'Alsace-Loraine, à Noisy-le Sec. 

116 Aux Professionnels de l'emballage, manutention, emballages, 
19-21, rue Raspail, à Puteaux. 

418 L'Union des compagnons paveurs, 15, rue Kruger, à Saint-Maur. 

419 Chantiers Roehebrune, menuiserie, ébénisterie, 41 Dis, rme Roche. 
brune, à Morteuil-sous-Bois, 

123 Société française de pavage, 15, rue des Graviers. à Puteaux. 

129 L'Avenir de la roule, travaux publics, 11, impasse Pau:-\rmangot, 
à Vitry-sur-Seine. 

131 Monleurs-levageurs, entreprise de montage de charpente et de 

manutention, 31, rue Eugène-Pellelan, à Villejuif. 

22 La Moderne, travaux publics, 169, rue de Paris, à Bagneux. 

123 Ateliers Boislux, menuiserie d'art et de bâtiment, installations 
de magasins, 25, rue Albert Beugnet, à Drancy. Correspondanee : 
49, avenue Paul-Doumer, à Neuilly-surMarne (Seine-et-Oise). 

4% Le Parquet et tout le travail du bois, ?, rue du Marécha:-Lyautey, 
le Perreux-sur-Marne. 

1% Société d'études et d'entreprises, travaux publics, électricité, 
51-53, rue Pierre-Poli, à l:sv-les-Moulineaux. 

137 La Seine, bâtiment el travaux publics, 26, rue du Pocteur-Thore, 
à Sceaux. 

110 Le Bâtiment et voies ferrées, 62, ru? Beaumarchais, à Montreuil- 

sous-Bois. 

1it société nouvelle d'entreprise générale de peinture La Rénove, 
9, rue des Parisiens, à Asnières. 

142 Somode!, Société moderne d'équipement électrique, 133, rue 
Anaätole-France, à Drancy. 

153 L'Union des forgerons, pièces de forge, estamgage, matriçage, 
71, avenue Danieile-Casanova, à Ivry-sur-Seine. 

45 La Montreuilloise du bâliment, 104, avenue Parmentier, à Fonte- 
nav-sous-Bois. 

15% Société parisienne de taille de pierres el travaux publies, 35, rue 
Guy-Môequet, à Vitry-sur-seine. 

156 Chantiers, entreprise générale, 49, rue Ledru-Rollin, à Ivrysur- 

Seine. 

Société d'exploitation des Etablissements Gredai, chaudronnerie, 
tôlerie inius'rielle, charpente métailique, sersurerie, 23, rue 
de l'Ilcrmet, à Saint-Ouen. 

118 Sociél£é coopérative ouvrière des peintres associés de Clchy, 

S. C. O0. P. A. C., 9, rue de Paris, à Clichy. 


rue des luissiers, à 


1 


SEINE-ET-MARNE 


2 Roules el carrières, travaux pubiies et particuliers, route de 
Nangis, à Meiun. 


SEINE-ET-OIE 


2 La Gutenherg, imprimerie, 18, avenue de Paris, à Versailles. 

3 L'Union {ypogragfaique, 26, rue Jules-Gucsde, à Villencuve-saint- 
Georges. 

& La Laborieuse, peinture, 16. rue du Peintre-Lebrun, à Versailles. 

13 Société nouvelle des ouvriwrs paveurs, 51 à rue du Générai- 
Leclee, à Livry-Gargän. 

29 Usinage et revisions mécaniques, ?, route de Corbeil, à Mont- 
geron. 

31 Les Peintres vitriers mantais, rue de Buehclay, à Mante:-la-Ville. 
Bureaux: rue du Val-Nolre-Dame, à Mantes-Gassicourt. 

% Le Progrès é'ectrique, 4, rue de Verdun, à Villeneuve-Saint 
Georges. 

96 Les Terrassiers-paveurs versaillais, 50, rue Alexis-Maneyrol, 
Chaville. 

39 La Fourmi, bâliment et travaux publics, 390, rue de Brie, à 
Mandres. 

#1 L'Avenir du bâliment, entreprise de serrurerie, 15, rue Co'bert, 
à Versailles, 
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4? Coopérative ouvrière de travail des métaux, C. O0. TRA. M. 
lu, chemin des lFelouses, à Neuilly-Plaissnce. Usines: avenue 
Carnot, à Massy. 

43 Coopérative versaillaise de carrelage, 25, rue Yves-Le-Coz, À Ver- 
saillea, 

46 La Plomberie sartrouvilloise, 11, rue Martial-Déchard, à Sartrou- 
vile, 

47 Association ouvrière des,poseurs de voles, 24, rue Kléber, À 
Iouilles,. 

48 Société d'études et de constructions spéc'ales, S. E, C, S., bar- 
rages, vannes, avenue Carnot, à Massy, 


SEINE-MARITIME 


2 La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf. 
{1 La Chemiserie elbeuvienne, 16, rue Cousin Corbin, à Elbeuf. 


SEVRES (DEUX:-) 


{ L'Avenir des ouvriers charpentiersmenuisiers, 113, avenue de 
l'aris, à Niort, 
SOMME 


1 Imprimerie nouveile, 7, rue Léon-Blum, à Amiens. 

3 “errurerie picarde, 15, rue Marc-Sangnier, à Amiens. 

à société L'Espérance, charpente, menuiserie, 46 à 52, rue des 
Marissons, à Amiens 

7 L'Union des peintres, 27, rue du Général-Leclere, à Am:ens. 

société picarde de chauffage, 33, rue des Olages, à Amiens. 

1" Coopérative d'entreprise générale de bâtiments et transports, à 
sovecourt, 

17 Menuiserie et ameublement picard, 15, rue du Bellay, à Amiens 

48 Ateliers de mécanique et lorges d'Amiens-Boutillerie, A. M. F. 
A. B., chemin des Vignes, à houtilierie-:ès-Amiens; bureaux: 
103, rue La Favetle, à Paris (1®%). 

19 L'Aventr du bâtiment, 169-151, route de Paris, à Amiens. 

91 Les Ateliers du bois réunis « Labor », 53, rue Lfon-Curé, à Corbie. 

% La Renaissance picarde, bâtiment, 251-281, rue du Faubourg-de- 
à Amenxs, 

28 L'Iabillement moderne, travail des étoffes, 103, rue Daudrez, à 
Rivery, 

29 Le Courrer ploard, journaux, (4, rue Alphonse-Pail'at, à Amiens. 

30 Eicctriciens picards réunis, 13%5, rue Jules-Barni, à Anvens. 


TARN 


4 La Verrerie ouvrière, avenue Dembourg, à Albi. 


VAR 


40 Entreprise méridionale de travaux publies et du bâtiment, 
roule du Cap-Brun, à Toulon; bureaux commerciaux 
40, rue de la République, à Toulon. 


VAUCLUSE 


4 Société centrale de cartonnages et d'imprimerie, cours Victor- 
lugo, à Valréas. 

3 Coopéralive orangeoise du bâtiment, 93, rue Saint-Martin, à 
Orange, 

7 Coopérative ouvrière de produetion du bâtment de la Durance, 
boulevard de la Liberté, à Cadenet. 


VIENNE 


4 Le Progrès, menuiserle, charpente, rue des Petites Vallées, À 
Poiliers, 

2 La Frateruelle, entreprise générale, 9-11, rue de Chilvert, à Pol- 
tiers, 

10 La Viennoise, fabrique de balais, 108, avenue de Nantes, à 
Poitiers. 


VIENNE (HAUTE) 


5 Société des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs de Limoges, 
12, rue Armand-Barbès, à Limoges, 

6 Le Travail, plâtre et ciment, 57 bis, avenue Garibaldi, à Limoges. 

10 Société ouvrière d'ameublement, 54, rue Montmaiilier, à Limoges. 

2 L'Avenir électrique de Limoges, 31, avenue du Général-Leclerc, 
à Limoges, 

13 La Fraternelle, menuiserie, charpente, 6, rue Jarjavay, à Limoges. 

14 L'Espérance, menuiserie, charpente, boulevard Adrien-Presse- 
imane, à Saint-Léonard-de-Noblat. 

48 La Concorde, menuiserie, charapente, 95, avenue de Naugeat, 
à lLimaune 


23 Société des ouvriers menuisiers de Limoges, 2, rue Cruveilhier, 
à Limoges. 
24 Le Progrès, peinture, vitrerie, 17, rue Pasteur, à Limoges 
27 Ganterie, coopérative de Saint-Junien, à Saint-Junien, 
28 Le Meuble, ébénisterie, menuiserie, charpente en bois, 2, rue 
de la Mauvendière, à Limoges. 


VOSGES 
1 L'Emancipatrice, fabrique de sièges, à Liffol-le-Grand. 
YONNE 


1 L'Universelle, imprimerie, 12, place Saint-Amâtre, à Auxerre, 

2 Les Maçons d'Auxerre, 13 bis, rue Haute-Perrière, à Auxerre, 

3 La Fonderie auxerroise, rue Thomas-Ancel, à Auxerre, 

7 Hygiène et confort, couverture, plomberie, 12, rue de Preuilis, 
à Auxerre. 

8 Imprimerie coopérative Chevillon, 19, rue de l'Ecrivain, à Sers. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération d'un projet d'aménagement, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 25 juin 1%5, pris en appiication du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, le projet d'aménageraent de la commune d'Epinay- 
sur-seine (Seine) est pris en considéralion. 


Homologaiion d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordercau genéral de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du ?1 juillet 1%55, les prix du Bordereau général de prix forfailaires 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de Saône et. 
Loire, affectés du coefficient de base 17.70 établi en valeur mars 1%: 

Ce voelticient sera, j'isqu'à une date qui sera indiquée dans le pro- 
chain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaplation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel pour la détermination des coefficients d’adaplation déparie- 
mentaux du mois d'avril 1955 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de pnars 1955 le coefficient fixé par l'arrêté du 
26 août 1952, rajusié à l'aide des index pondérés départementaux 
mersue!s, restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travanx annexés à l'arrêté du 
48 juin 1938 sont modifiés comme suit, à compter de la date d'appli- 
cation du coefficient d'adaptation départemental d'avril 1%5: 


COEFFICIENTS 
d'importance de travaux. 


MONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES 
en valeur Seine 1999, 


0 à 2 
be à 5 . 6,98 
Au-dessus de 5 MiINHIONS, 0,95 


Les coeffilci-nts géographiques annexés à l'arrêté du 22 février 1%9 
reslent inchangés, 


Sorvices extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 juillet 195, la démission de Mile Peyrot (Colelte), commis 
titulaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement, est acceptée compter du 16 mars 1%55, date à 
laquelle elle a cessé ses fonctions. 


— +6 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mme B'ondelle (Lucienne), commis 
Utulaire, Se échelon, des services extérieurs du ministère de ja 
reconstruction et du logement, affectés aux services déparlemen- 
taux du Nord, est placée dans la position de service détac aupres 
du ministère de la défense nationale el des forces armées pour u'r° 
période maximum de cinq ans, à compter du février 1933, en 
vue d'occuper un emploi de commis, S* échelon, à l'entrepôl de 
l'armée de l'air ne 607, à Saint-Astier (Dordogne). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cenires interdépartementaux c'éducaiion sanitaire, 
démographique et soctale. 


par arrèté du 19 juillet 1955, M. le docteur Victor Le Page, médecin 
n“tisiologue assermenté, est nommé directeur honoraire du centre 
nterdépartemenial d'éducation sanitaire, démographique et sociale 
drlians. 


—*+ 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 18 juillet 14955, M. le docteur Fourny, recu 
». concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 14 juin 1%», 
est nommé raédecin chef de service au psychiatrique des 
lLosmices d'Aurillae en remplacement de M. le docteur Pougetoux, 
appelé à d’autres fonctions. 


— +0 


Par arrêté en date du 18 juillet 195, M. le docteur Ganrv, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 44 juin 1955, 
est nommé médecin chef de service à l’hôpilal psychiatrique de Les- 
vellec (Morbihan), en remplacement de M. le docteur Saloinon, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en da‘e du 18 juillet 1955, M. le docteur Schnetzler (Jean- 
J'erre), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
11 juin 1955, est nommé médecin chef au quartier psychiatrique des 
hospices de Morlaix, en remplacement de Mine le docteur Ariste- 
Lebas, appelée à d'autres fonctions. 


+e+— 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrèté du 19 juillet 1955, M. Saint-Cyr (Marcel), inspecteur 
de la population et de l'entr'aide sociale dans le département de 
l'Oise, est détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
du 1er juillet 1%5, pour exercer les fonctions de directeur 
des hôpitaux civils de Vienne (Isère). 


MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 19 juillet 1955, Mme Laniez (Charline), emp'oyée 
de bureau, 6* échelon, indice 149, au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre (direction interdéparlementale de Lille), 
est détachée en la même qualité auprès du ministère de l’intérieur 
{sous-préfecture de Béthune), pour une durée d'un an, à compter 
du 1er octobre 1%54. 


Par arrêté du 19 juillet 1955. Mme Malgorn (Rene), sténodactylo- 
fraphe, 5 échelon, à l'office déparlemental des anciens combattants 
et viclimes de guerre du Finistère, est délachée, sur sa demande, 
à compter du 1% janvier 1955, et pour un an, auprès de la déléga- 
lion départementale du ministère du logement et de la reconstruc- 
lion à Brest, pour y exercer les fonctions de commis temporaire, 
échelon. 


— 


Par arrété du 19 juillet 1955, Mlle Jarron (Suzanne), employée de 
buresu, 6 échelon, à l'office départemental des anciens combattants 
el victimes de guerre du Puy-de-Dôme, es! détachée sur sa demande, 
à compter du 46 mars 1%5 et pour la durée de son stage (1 an), 
anprès de la direction interdépartementa'e des anciens combattants 
el victimes de guerre à Tours, pour y exercer les fonctions de 
secrélaire administratif stagiaire. 


&- 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du 7 juiliet 1955, ont ét£ mutés les 
principaux désignés ci-après; 

A Paris-Anjou, M. Lacombe, de Paris-Vaugirard. 

A Paris-Vaugir 


Par arrêté du S juilet 1955, a été nommé chef de centre hor$ 
classe à Belfort-Télégraphe et téléphone et titularisé dans le grade 
correspoñidant, M. Burkhardt, chef de centre de classe, 


muiés : 
illon, ing£nieur en chof 


lat At 
ei 195, ont él: 


Par arrêtés du 9 ju 
M. Cha! 


A Paris-Services radiotlecti 
des télécommunicalions à Poniuise, 

A lontoise, M. Bergeron, ingénieur de fre 
nications à Paris-Services ralivélectriques. 


ques, 


isse des té écommus 


Ont élf maintenus en position de détachement pour servir dans 
un emploi du cadre général des postes et lé““communications de 
la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans, 
les fonctionnaires du cadre métropolilain des postes, télégraphes 
et téléphones désignés ci-après: 

M. Hervochon, receveur de {re classe, à compter du 9 février 1955, 

M. Mira, inspecteur, à compter du 16 mars 1955. 

M. Capronnier, inspecteur, à compter du 16 avril 1955, 

M. Grezes, inspecteur principal, à compter du fer mai 1955. 

M. Courtois, receveur hors c'asse, à compter du 16 mai 1955. 


Ont é6t& admis À faire valoir leurs droits À ‘a retraite, sur lewf 
demande, les chefs de section principaux désignés ci-après: 

M. Benazeth, de Paris-Ligne du Sud-Est, à compter du 16 octobre 
1955. 

M. François, de Paris-Ligne du Sud-Est, à compter ‘nu fr août 1955, 

M. Mainson, de Paris-Ligne du Nord, à compter du 16 septembre 
1955. 

M. Oustrieres, de Paris-Comptabilité téléphonique, à compter du 
16 août 

M. Pelerin, de Clermont-Ferrand-R. P., à compter du 6 novembre 
1955. 
M. Viallard, de Lyon-Chôques, à compter du 16 octobre 1995. 


Ont élé admis à faire valoir leurs droits à la retraile, sur leur 
demande : 

M. Pouy, chef de centre hors clasce à Creil-Télégraphe et télé- 
phone, à compter du 21 novembre 1955 

M. Roux, receveur hors casse à Draguignan-R. P., à compter du 
15 octobre 1955. 

M. Raynaud, receveur 


4er octobre 1955. 


hors classe à Maxrenne, à compler du 


Par arrêtés du 11 juillet 1955: 

A été nommé receveur de fre rlasse, 
correspondant et maintenu en cette qualité à la disposition du 
ministère de la France d'outre-mer pour le service de l'Afrique 
équatoriale française, au titre de l'article 99 de la loi du 19 œtubre 
1946 : 

M. Gilles, receveur de 2 classe. 


filularis4 dans le grade 


à Montargis Télé- 
correspondant: 


A été nommé chef de centre de fre clasce 
graphes et téléphones et lilu!arisé dans le grade 


M. Morisset, receveur de 2e classe à Ribérac. 


A été admis à faire valoir ses droits À la retraile, sur sa demandes 


M. Roliin, regveur de fre classe à Tarare, à compter du 16 sep- 
tembre 1955. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits À la retraite, sur leuf 
demande, les receveurs de 2 classe désignés ci-après: 

M. Aspe, de Lavelanet, à compter du 26 seplembre 1955, 

M. Bauvinon, de Bagnolet, à compter du 17 octobre 1955, 

M. Cleon, de Sisteron, à compler du fer octobre 1955, 

M. Durroux, de Bléré, à compter du fer anal 19% 

M. Macrez. de Sancoins, à compter du 11 octobre 1955. 

SL. Pain, de Paris-56, à compler du 26 mars 1926. 
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A 616 mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, 
en vue de son allectation à Aiger-K. P.: 
M. Lacanaud, chef de section à Paris-13. 
A lé mise à la disposition du ministère des affaires marocaines 


et tunisiennes pour le service de tunisien des télé. 
graphes el Wfiéphones, à compter du 6 juillet 1955, Mlle Lapeyre, 


agent d'exploitation. 


Par du 12 juilet 1955, à été à Parls-Services padio- 
électriques 

M. Lemoine, ingénieur de % classe des télécommunications à Fort- 
de France, centre 


Par arrûiés du 15 juillet 195: 

A nommé receveur de c'asee exreptionneïle à Saintes et titu- 
lartsé dans le grade corresponiant : 

M. Masse, inspecteur principal à Evreux. 


\ nommé chef de centre de c'asen Nantes- 
Chèques postaux et tilularisé dans le rade correspondant; 
M. Higot, inspecteur principal à Nantes. 
— 


Par arrêté du 19 juillet 195, M. Bayer (Marcel), ingfnienur de 
classe des télé (postes, tél graphes el léléphones) 
est en position de détachement, pour du 
au jJinvier 195, auprès du secrétariat d'Elat à 

“lense et aux forces armées, en vue d'exercer les lonctioi 
Sa Spécialité (régularisation). der 


6 


Par arrôlé du 19 juillet 1955, est mis à la disposition du ministre 
de la défense nationale et des forces aruiees, élat-major de l'armée 
de l'air, pour une période maximum de Cinq ans, à compter du 
avril pour assurer des fonctions d'ordre twchnique dans 
des s'ations mattres-radars, M. Daniel Mevel, inspecteur adjoint du 
service des lignes souterraines à grande distance à Paris. 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jngement en date du 15 octobre 194, le tribunal de première 
Mnstance de la Seine a, sur [a requète de l'administration des 
les publications et affiches prescrites par l'ar- 
An code civil préalablement à l'envoi € PET 
successions de : 


fe Asada (Suma), veuve de T:'20-Asadn, domiciliée à Pari 
D, rue Vavin, dévédée l'hôr ital Laënnec - 
Perl (:°), le ‘© auvenbre #4, rue de Sèvres, 


2e Bricart {Fe-nandi, v :! de Mirandel (Eugénie), domicili 

Paris (19), 24, rue Remery, à Biel it, 

Ney, à Paris (18°), le 15 sepleimb:e 

> Clapasson (Marie-Madeleine), veuve de Coste (Jean), domicile 
3 Paris (3°), 245, rue Saint-Martin, décédée à l'hospice d'Ivry-sur- 
Seine, 7, avenue de la République, le 5 juillet 1951; 

Le Cuern (Lucien-Stanislas), veu! de Houlac'amens (Augustine- 
Wilhelinine), domivilié à Paris (10), 20, rue Vincent, décédé à 
l'hospice d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la République, le 4 août 1951; 


(Anna-{laire-Denise), célibataire, domicilée, à Paris (16, 
ue Lapeïroux, déciiée à l'hôçital Necker, 159 : sè 
Paris (132), le juillet 4951 : 

Flurek (Nadzierzlza), épouse de G'ergase ‘Ladislas), domiciliée 
À Paris (18°), 13, rue loudon, décédée à ‘hôpital de la Salpétrière 
43, boulevard de l'Hôpital, Paris (13e), le 235 septembre 1951; à 

7e Bavet (inna Barbe), veuve de Choplet (Jntes-Engène), domici- 
liée à Paris (49), 3, avenue Victoria, décédée À la maison de retraite 
de Vineuil-Saint-Firmin (Oise), le 3 1964; 

Se Favre (Marte-Zoé), veuve en premières noces de Collin (Jean), 
veuve en se ondes noces de Delz (Henri-François-Vital), domicile 
à Paris (ie), 3, avenue Victoria, décédée à la maison de retraite de 
Vineuil-Saint-Firmin (Oise), le 15 septembre 1951; 

% Frémont (Amanda-Rachel), veuve de Rouge (Louis), domicile 
à Paris |i°), 3, avenue Victoria, décédée à la maison de retraite de 
Vineuil Saint Firinin (Oise), le septembre 1961; 

10° Feuillade (Georges), époux de Danger (Germaine), domicilié 
À Paris (17), 12 rue Lemercier, décédé à l'hôpital Beaujon, 100, 
boulevard de Lorraine, à Clüchy, le 4 octobre 1901; 

{fe Pastien (Paul-Léorard), divorcé en premières noces de Deruelle 
(Olza-Narcisse), époux en secondes noces de Racquet (Fernande), 
domicilié À Paris (13%) (rue nan précisée), décédé à l'hôpital du 
Kremlin-Bicètre, 78, rue du Géméral-Leclerc, ‘Je 3 novembre 


12° Augenié (Victorine), veuve de Vandezandre (Aïlfred-Rémy). 
domciliée à Paris (13°), 21, passag: Pouchet, décédée à l'hôpii.| 
bichat, 170, boulevard Ney, Paris (15), ie 3 ectobre 

15° Ponvet (Ferdinand-Désiré), veuf de Muguet ‘Angèle), domicit 
à Paris (1%), 15, rue des Trois-Frères, décédé à l'hôpital Bichat 
1:0, boulevard Ney, Paris (18), le 21 décembre 1951; : 

1io Erasmus (Nicolas), domicilié à Paris (17e), 21, cité des Fleur 
à l'hôpital Bichat, 170, boulevard Ney, Paris (18°), le 26 déceni. 

re 1951; 

15° Duboc (Aurore-Rlanche), épous2 de Maiïnnemare (Eugène Jule:\, 
domiciliée à Paris (5), 86, rue Mouffetard, décédée à l'hôpital 
{ra 27 à 947, rue du Faubourg-Saint-Jacques, le 17 novembre 

16» Vale (Désiré), célibataire, domicilié À Paris (12°), ®, rue de 
Charenton, décédé à l'hôpital Cochin, 27 à 57, rue du Faubourg-saint- 
Jacques, Paris (1#), le novembre 4951; 

15° Maron (Marie-Pauline), veuve de Mar:allon (François-Sylrestre, 
décédée en son domicie à l'hospice Corentin-Celton, 51, rue Guyne- 
mer, à Issy-les-Moulineaux (Seine), le 23 octobre 1%51; 

15e Baillon (Marise-Héloïise), veuve de Seurre (Jean-Marie-Pierre), 
décédée en son domicile à Fhospice Corentin-Cellon, 51, rue Guyne- 
mer, à 1s:3-les-Moulineaux (Seine), le 16 novembre 1951; 

190 (Mathikke-Maria), célibataire, décédée cn son domicile 
à l'hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynermer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), ke 20 décembre 1951; 

Me Sevaux (Hélène-Marie), veuve Rouault (Joseph), décédée en 
son domicile à l'hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à 1::3- 
les-Moulineaux (Seine), le 20 décembre 1%; 

20 Rouillon ‘Lucie-Léonier, cétibalatre, domiciliée à Paris, 7, rue 
Michel-de-Comte (3%), décédé à l'Hôtel-Dieu, 1, rue du Parvis-otre- 
baume, Paris ‘4°; le 22 décembre 1941; 

Topart (Constance-Clarisse)}, veuve de Duchasin (Victor. 
Camille), domiciliée à Paris (lt), boulevard Saint-Marlin, 
décédée à l'hospice d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la République, 
à Ivry, le 3 novembre 1951; 

Malcuit (Marthe-Marie}, veuve de Mahoudeau (Ernest-Françoi:", 
d‘cédée en son domicile à l'hospice d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de 
République, à Ivry-sur-Seine, ie 29 décembre 151; 

Guyot (Emile-François-Louis-Bernard), divorcé en premières 
noce: de bDeguea (Emilis), époux en secoirdes noces de Egue (Hli- 
sabeth}, domicilié à Paris 15°), 46, rue Falguière, décédé à J'hôpilal 
Necker, à Paris (15°, 1449, rue de Sèvres, le 13 octobre 1951; 

Roia (Carlo-Uinberlo), veuf de Chrélien (Julia-Amante-Alexan- 
drine), domiciliée à Paris (17e), 206, rue de Courcelles, décédé à 
l'hôpital Sain! Louis, à Paris (10°), 2, place du Docteur-Alfr"i 
F urnier, le 6 novembre 4931; 

Frilley (Berthe-Mariel, célibataire, décédée en son doi 
à la maison de retraite Sainte-Perrine, 11, rue Chardon-Lagache, . 
Paris (16°), le 19 juillet 14; 

27e Afchain ‘Eéonie-Ernestine), veuve Monteux (Gasion), décédée 
en san dornicile À la pension Sainte-Perrine, 41, rue Chardon- 
Lagache, à Paris (16e), le 2 août 1951; 

%e  Rohin (Marie-Louise-Eugénie), célibataire, domicilite à 
Paris %e), 3, avenu+ Victoria, décédée à la rmaison de retraile de 
Vineuil-Saint-Firmin (Oise), le 30 novembre 194; 

%e DBarnet {Joseph}, veuf de Vaudet (Philiberte), domicilié à 
Saint-Ouen (See), 18, rue Ernest-Renan, décédé à l'hôpital Bichat, 
150, boulevard Ney, Paris (18°), le 25 janvier 1949; 

me Debcauvais (Louis-Constant), veuf de Bloque (Léonie), domicilié 
À Noisy-le Sec (Seine), 5, rne des Deux-Gares, décédé au sametorium 
Joffre, à Chamçrosay par Draveil (Seine-et-Oise), le 31 janvier 1919; 

Dehaisne (Louis-Robert), veuf Th'ery (Estelle-Louise), dormi- 
citié À Drancy {Seire), 64. avenue de la Division-Leclere, décédé à 
l'Hôtel-Dieu, À, place du Parvis-Notre-Dame, à Paris (4°), Je 11 juil- 
let 1950; 

Wauters Louise), célibataire, domicilié. à Romainville (Seine), 
71, aue du Généra!-Galliéni décédée à l'Hôtel-Dieu, 1, place du 
Parvis-Xotre-Dame, Paris (:*}, le 11 août 1%0; 

Gasse (Rohert-Paul), divorcé de Morvan (Marie-Juliei, domi- 
cilié à Montreuil-sous-Puis (Seine), 264, rue de Paris, décédé à 
l'Hôtel-Dien, 1, place du Parvis-Notre-Dame, à Paris (fe), le 26 sep- 
tembre 

%io Marion ‘Andrée - Marguerite - Vicloire), épouse de Paulus 
(André), domiciliée à Suresnes (Seine), 29, rue des Boureis, décédée 
au sanalorium de Seyssuel (Isère), le 27 janvier 192; 

55° Grossemy (Berthe-Louise), veuve d'’Auban (Paul-Charles- 
Alred). décédée en son domicile, à la fondation Galignani, 89, bou- 
levard Bineau, à Neuilly (Seine), le 29 novernbre 1952; 

36e Depoulain (Eugène-Joseph-Martin), veuf de Breheret (Marie- 
Joséphine-Augustine), domicilié à Paris (17°), 56, rue Dulong, décédé 
à l'hôpital Necner, à Paris (1%), 119, rue de Sèvres, le 19 mai 1%; 

Me Roy ‘Flore-Marie), célibataire, domiciliée à Paris (16°), 3, villa 
Victor-Hugo, décédée à l'hôpilal Ambroise-Paré, 12, rue Boileau, à 
Paris 16e), le 18 janvier 

38e Millet (Aline), veuve Charreton Pierre), domiciliée à Boulogne- 
sur-Seine Seine), 6N, rue des Tilleuls, décédée à l'hôpital Ambroise- 
Paré, 12, rue Bailean, à Paris (16°), le 25 octobre 1949; « 

Sanders ‘Paul, célibataire, domicilié à Paris (43°), 29, rue des 
Cordelières, dérédé à l'hôpilal Broca, 411, rue Broca, Paris (13°), le 
18 septembre 

Wesrhler (Benjamin), célibataire, domicilié À Paris 
%, avenue S'éphen-Pichon, décédé à l'hôpital de la Pitié (1%), 
83, boulevard de l'Ilôpitel, le 15 octobre 1950; 
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jte Estrade (Marguerite), célibataire, domiciliée à Paris (16°), 
92 bis, rue Félicien-bavid, décédée à l'hôpilal Ambroise-Paré, 12, rue 
boileau, à Paris (16°, le 17 mai 1951; 

2 Mugnier (Gilbert-René), célibataire, domicilié à Paris (13°), 
19, houlevard de la Gare, décidé à l'Etablissement national des 
convelescents, 14, rue du Val-d'Osne, à Saint-Maurice (Seine), le 
avril 1952 

53° Mugerin (Dagobert), époux de Sizan (Mélanie), domicilié à 
fvry-sur-Seine (Seine), décédé à l'hospice d'Agen, avenue de Gail- 
lard, le 8 novembre 195; 

jso Salinier (Lucien-Jean-Paul), célibataire, domicilié 59, rue Mont- 
martre, à Paris (2°), décédé à l'Hôtel-Dieu, 1, place du Parvis, à 
Paris (4°), le 18 janvier 1951; 

459 Simon (Jean-Baptiste), veuf de Meslinet {Alexandrine), décédé 
en son domicile, à l'hospice d’Ivry--sur-Seine, 7, avenue de ja Répu- 
Llique, le 9 avril 1950; 

jo Secounda (Benjamin-Jossel), célibataire, domicilié à Paris (14°), 
7 impasse Jolivet, décédé à Auchvitz le 27 juillet 1912 (décès trans- 
crit le 9 mai 1955); 

i7o Bataillard (Albert), veuf en premières noces de Gaulier (Amé.- 
le -Florentine) et veuf en deuxièmes noces de Ceremonie (Eugénie- 
kerthe), décédé en son domicile, à Montrouge (Seine), 87, avenue 
de la République, le 5 avril 1941; 

ÿso Galaska (Richard), célibataire, décédé à Haïphong (Nord-Viet- 
Nam) le 2%6 avril 1953; 

i%o Arnaud (Juliette-Claire), veuve Mauras (Cléobis-Gabriel), domi- 
cilite à Paris (14°), 10, rue Porto-Riche, décédée à l'hôpital Brous- 
sais, %6, rue Didot, à Paris (14°), Je 3% juillet 1951; 

500 Zamenko (Hélène), veuve Fanet /Fdouard), domiciliée À 
Choisy-le-Roi, 11, rue Waldeck-Rousseau, décédée en son domicile 
le 16 août 1952; 

Montagne (Céphise-Elisa Clémen'ine), fnternée, domiciliée À 
Paris (6+), 3, rue du Dragon, décédée à Saint-Rémy (Haute-Saône) 
le 7 août 1942; 

52o Werner (Louis), domicilié à Ivry-sur-Seine, 3, rue Ledru-Rollin, 
y décédé le 22 mai 1945; 

53° Castanie (Eugénie), veuve Bourdais, décédée en son domicile, 
à Arcueil, 58, rue Victor-Carmignac, le 22 février 1M2; 

51° Anne, veuve Morin, domiciliée à Clamart (seine), 19, rue 
Hébert, y décédée le 24 mars 1953; 

Wermeyer (Josétphine-Louise), veuve de Audouin (Georges- 
Albert), décédée en son domicile. 4, rue Véronèse, le 16 février 

918; 

%o Fiocchi (Francesco). domicilié à Ivry-sur-Seine, 25, rue Carnot, 
décédé en son domicile le 13 avril 19%; 

57° Mourgues (Blanche), domiciliée 13, rue de l'Ecole-Polvtech- 
nique, à Paris, décédée à l'hôpital Saint-Joseph, 1, rue Pierre- 
Larousse, le % septembre 1953; 

so Feuillet (Marie-Florentine), célibataire, domiciliée 7, plare 
Jean-Jaurès, à Saint-Denis, décédée à J'hôpital-hospice de Saint-Denis 
(Seine) le 12 janvier 1952; : 

590 Riou (Pierre), célibataire, domicilié 30, rue du Port, à Saint- 
Denis (Seine), décédé à l'hospice de Saint-Denis (Seine) le 7 jan- 
vier 1952; 

60e Jego (Joséphine), célibataire, domiciliée À Paris, 149, rue Dau- 
| (on décédée à l'hôpital Cochin, 27, rue du Faubourg-Saint- 

acques, le 29 février 1952; 

Glo Michel (Gaston), domicilié à Paris (15°), 2, rue Ginoux, décédé 
à l'hôpital Cochin, 27, rue du Faubourg-Saint-Jacques, à Paris, le 
18 mars 19%; 

_@2° Duthe (Lucien-Emmanuel), veuf en premières noces de Dur- 
rieu (Louise), époux en secondes noces de Marceline Ado, domicilié 
à Paris (13°), 47, rue Albert, décédé à l'Hôtel-Dieu, 1, place du 
Parvis-Notre-Dame, Paris (4°), le 2 janvier 1952; 

63 Bouquin (Paul-Eugène-Charles), divorcé d'Andrée Lavoine, 
domicilié à Paris (18°), 54, rue Philippe-de-Girard, décédé à l'hôpital 
Lariboisière, 2, rue Ambroise-Paré, Paris (10°), le 2 février 1952; 

64 Chabbi Louardi, célibataire, domicilé 6, rue de l'Orme, À 
Paris (19%), décédé à l'hôpital Marmottan, 19, rue d'Armaillé, 
Paris (17e), le 15 janvier 1952; 

65e Epifanoff (Théodore), domicilié À Paris (16°), %, rue Saint- 
Didief, décédé à l'hôpital Necker, 151, rue de Sèvres, Paris (1%), le 
26 janvier 1952; 

Géo Florentin (Geneviève), divorcée de Sence Roger), domiciliée 
à Paris (16°), 28, rue George-Sand, décédée à l'hôpital Necker, 
151, rue de Sèvres, Paris (15°), le 9 février 1952 
. 67e Courtois (Berthe-Pauline), divorcée en premières noces de Car- 
lier (Edmond-Joseph), veuve en deuxièmes noces de Pignard (Jean- 
Claude) domiciliée 105, rue du Cherche-Midi, Paris (6°), décédée à 
1 au Necker, 151, rue de Sèvres, à Paris (15°), le 28 février 

02; 

6% Guyonnet (Abel), domicilié À Paris (15°), 17, rue de la 
Rosière, décédé à l'hôpital Necker, 151, rue de Sèvres, à Paris (15°), 
le 8 mars 1952; 

6% Frontisj (Joseph), célibataire, domicilié à Parts (12°), 29, rue 
de Reuilly, décédé à l'hôpital de Ja Pitié, 83, boulevard de l'Hôpital, 
Paris (13°), le 18 janvier 1952: 

70° Brolowski (Leiba), célibataire, domicilié à Paris 43), 4, rue 
Coypel, décédé à l'hôpital de Ja Pitié, 83, boulevard de l'Hôpital, 
Paris (13), le 19 janvier 1952; 

71° Schlegel (Marie), veuve de Pascal (Hippolyte), domiciliée À 
Paris (5), 12, rue Linné, décédée à l'hôpital de ja Pitié, 83, boule- 
vard de l'Hôpital, Paris (13°), le 2 mars 1952; 


Me Verdou (Henri-Marcel)}, domicilié à Paris (fie), 45, rue de 
l'Orillon, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, 184, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, Paris (12°), le 18 janvier 1951, 

13 Lecomte (Marie-Elise), veuve Leconte (Nathalie), domiciliée 
À Paris ({te) 16, rue de Montreuil, décédée à l'hôpital Saint-Antoine, 
184, rue du Faubourg-Saint-Antoine, le 9 février 1992; 

Arnous (Louis-Léon), veuf we Anne domicilé à Paris 
(19%), 22-24, rue des Fêtes, décédé à l'hôpital Saint Louis, ?, place 
du Docteur-Alfred-Fournler, Paris (10), le 16 février 1952, 

7 Bracisco (Angela), célibataire, domicliée à Paris (18e), 13, rue 
Louvienville, décédée à l'hôpital Broca, 111, rue Léon-Maurice- 
Nordmann, Paris (13°), le 29 février 1952; 

76° Bajiau (Louis-Eugène), époux Hiseay (Magdeleine), domicilié 
À l'hôpital Corentin-Celton, 51, rue Guynemmer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), y décédé le 22 février 1952; 

710 Dequois (Mathilde-Eugénie-Vicloire), veuve de Gueret (Jules- 
Léon), domiciliée à l'hosmice de Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, 
À Issy-les-Moulineaux (Seine), y décédée le 7 mars 192, 

78e Requet  (Franceline-Félicie), veuve de  Empereur-Buisson 
(Edouard), domiciliée à l'hospice d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la 
République à Ivry, y décédée le 18 janvier 192; 

Te Rivalle (Marie-Françoise), célibataire, domiciiée à l'hospice 
d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la République, à Ivry (Seine), y 
décédée le 4 février 1952; 

80e Delaveau (Joséphine-Amanda), veuve de Lalande (Pierre-Ana- 
tole), domiciliée à l'hospice d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la Répu- 
blique, à Ivry (Seine), y décédée le 9 février 1952; 

Rio Lefèvre (Marie-Octavie), célibataire, domiciliée à l'hospice 
d'Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la République, à Ivry, y décédée le 
11 février 1952; 

Jlartz (Marguerite), célibataire, domiciliée À l'hospice 
sur-Seine, 7, avenue de la République à Ivry (Seine), y décédée le 
19 février 1952; 

83e Leyreloup (Jeanne-Augustine), célibataire, domiciliée à l'hos- 
pice d’Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la République à Ivry (Seine), 
y décédée le 19 février 1952; 

8io Levy (Sarha), divorcée en gremières noces de Boucher (Adol- 
phe), veuve en secondes noces de Rieffel (Charles), domiciliée à 
l'hospice d'lvry-sur-Seine (Seine), 7, avenue de la République à 
Ivry, y décédée le 10 mars 1%; 

&e Debacq (Marcelle-Marie), célibataire, domicilite à l'hospice 
d'ivry-sur-Seine (Seine), 7, avenue de la République à Ivry Seine), 
y décédée le 19 fevrier 1%2; 

86e Hubert (Philomène-Marie), veuve Dierickk (Théodore), domi- 
ciliée à l'hospice d'Ivry-sur-Seine (Seine), 7, avenue de la Répu- 
blique à Ivry, y décédée le 15 mars 1952; 

879 Lieby (Eugénie), veuve de Chalmin (Charles-Victor}, dormi- 
cilite à l'hospice d'Ivry-sur Seine (Seine), 7, avenue de la Républt- 
que à Ivry, y décédée le 29 mars 1992; 

88e Chapelle (Léontine-Alphonsine-Marie), célibataire, domiciliée 
à la fondation La Rochefoucault, 15, avenue du Général-Leclere, 
Paris: (14e), y décédée le 25 février 1952; 

89° Pirotte (Gabriclle-Louise), célibataire, domiciliée À Paris (16°), 
rue Mirabeau, décédée à l'hôpital 12, 
rue Boileau, Paris (16°), le 30 novembre 1951; 

%o Riquet (Mathilde), divorcée Billard (Paul), domiciliée à Parts 
(15°), 4, rue de la Cavalerie, décédée à l'hôpital de la Salpétrière, 
47, bouievard de l'Hôpital, à Paris (15°), le 10 janvier 1952; 

Mo Jean (Jules-Alfred), veuf de Daunay (Eugénie Léontine), domi- 
cilié à Malakoff (Seine), 20, impasse Gauron, décédé à l'hospice du 
Kremlin-Bicètre, 78, rue du Général-Leclerc au Kremlin-Bicétre, 
2s novembre 1951; 

Mo Vales (Henri), célibataire, domicilié à Aubervilliers (Seine), 
G2, rue Lautréamont, décédé à l'hôoital Raymond-Poincaré à Gar- 
ches (Seine-æt-Oise), le 15 janvier 1952; 

93e livert (Jacques). célibataire, domicilié à Levallois-Perret 
(Seine), 3, rue de Bretagne, décédé à l'hôpital Raymond-Poincaré à 
Garches (Seine-et-Oise), le 9 février 495); 

9e Viguier (Suzanne-Irène), célibataire, domicilite à Paris (11°), 
12, rue Crussol, décédée à l'hôpital Boucicaut à Paris (15), 38, rue 
de la Convention, le juin 

95° Popelard (Maurice-Charles), domicilié à Paris (14), 28, rue 
Henrion<le-Pansey, décédé à l'hôpilal Broussais, %, rue Didot, à 
Paris (14°), le 17 mai 1952; 

96° Lance (Marie-Joséphine-Lucie), veuve Moncomble (Lucien), 
domiciliée à l’hospice Corentin-Celten, à Issy-les- Moulineaux, 51 rue 
Guynemer, y décédée le 11 mai 1952; 

93e Rey (Charles-Louis)\, veuf en premières noces de Mahé 
(Jeanne), époux en deuxièmes noces de Van Dyck (Mathilde), dorni- 
cilié à l'hospice CorentinÆelton, 51, rue Guynemer, à 1séy-les-Mou- 
lineaux, y décédé le 22 février 1952; 

98° Vouriot (Marie-Théophiie-Florenlin-Albert), célibataire, domi- 
cilié à l'hospice Corentin-Cellon, 51, rue Guyneimer, à Issy-les-Mou- 
lineaux, y décédée le 25 juin 19527; 

9e Saka (Dimitri), célibataire, domiclié à Paris (1%), 9%, rue de 
Crimée, décédé à la maison Dubois, 200, rue du Faubourg Saint- 
Denis, Paris (10*), le 11 avril 1952; 

100° Kerimian (Simon), célibataire, domicilié À Paris (15°), 409, 
boulevard de Grenelle, décédé à l'hôpital Necker, 151, rue de Sévres, 
à Paris (15), le 20 juin 1952; 

101° Nasser (Joseph), domicilié à Paris (12), 247, rue de Bercy, 
décédé à l'hôpital Saint-Antoine, 184, rue du Faubcurg-Saint-Antoine 
à Paris (12°), le G avril 1952. 
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23 Juillet 195. 


Par jugement en date du 15 ffvrier 1955, le tribunal de première 
instance du Saint-Yrieix à. sur ‘a requéte de l'administration des 
domaines, ordonné les pullications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 7:50 du code c:vil gréalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

fo Francillon (Jean), né à Limoges le 16 avril 1876, décédé en 
son à Saint-Vitte-sur-Briance, le 12 février 1919; 

2e Fargeot (Anna), épouse Laflon (Charles), née à Saint-Pardoux- 
la-Rivière le 14 septembre 1805, décédée en son domicile, à Saint- 
Yrieix, le 29 novembre 1943; 

Laflon (Chares), mé à Paris (Me) le 3 novembre 1866, déetdé 
en son domicile, à Salnt-Yricix, le 19 janvier 4944; 

4e Vevssière (Louis), mé à Coussac-Bonneval le 13 avril 
décédé en son dormicie, à Sainat-Yrietix, le janvier 1942. 


Par jugement en dale du 1% mars 1955, le tribunal de première 
fnstance de Coutances a, sur la requète de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

Joseph-Louis Leheries, énoux divorcé de Marie Levallois, 
à Cérences le 24 avril 1550, décédé cu son domicile, à Quettreville- 
éur-Sienne, le 7 février 1949; 

Maria-Joséphine Lair, épouse divortée de Célestin Pourdon, 
née À -ainle-Suzanne le 27 septembre 187%, décédée en son dormi- 
cile, à sainte-Suzanne, le 3 juillet 1951; 

%e Pierre Almable-Casiinir Leluan-Belhaire, n£ à Bolleville le 8 
tenvbre 1911, décédé en son domicile, à Hoileville, le 24 juillet 194: 

4 Fernanle-Georgette Paulette Bidard, née à Coutances le 10 mars 
4924, décédée en son demicile, à Saint-Germain-sur-Ay, le 23 mai 


5e Victor Toussaint Turquelil, né à Macey le {+ novembre 1909, 
décédé en son domicile, à Gouville-sur-Mer, le 29 décembre 1952; 

Alberline-Oclavie Ansot, née aux Moiliers<n-Bauplois le 90 sep- 
tembre 1870, sans domicile fixe, décédée à l'hôpilal de Coutances 
le 8 1901; 

7e Pierre-Louis-Marie Briand, veuf de Mme Augustine Grossin, né 
à Not1y (laire-Inférieure) le %5 février 1887, sans domicile fixe, 
décédé à l'hôpital de Coutances le 22 acût 195; 

8e Fugénie-Marie Martin, née à Rubercy (Calvados) le 8 avril 1879, 
domicilice à Notre-Dame-de-Cemilly, décédée à l'hôpilal de Saint-Lô 
le 28 janvier 1953, 


ELECTIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


RESULTATS DES FLECTIONS 
AU CONSRIL D'ADMINISTNATION BE LA CAISSK AUTONOME DE RETMAITE 
MÉDECINS FRANÇAIS 


Titulaires. | 


— 


Supplésais. 


Limoges. 
{ M. le docteur E. Guérin, à "1 M. le docteur R. Surun, 9, rue 
{Charente}, A.-Carel, à Brive (Corrèze). 
Nancy. 


M. le docteur A. Blouet, 124, rue 
du Gaulle, à Troyes 


Pas de suppKant. 


Nantes. 
M. le docteur R. Pasgrimaud, M. le docteur ©. Gigon, 6, rue 


les Conets-de Bouguenais (Loire- | Ménage, à Angers (Maine-et- 
Inférieure ). Loire). 
Paris. 


M. le docteur R. Jodin, 5, avenue M. le docteur Flament, 8, rue 
haiphand, à Paris, Léon-Bonnat, à Paris. 


M. le docteur M. Poumailloux, M. le docteur Saint-Boulle, 
#4, avenue Hosqnet, À Paris. 29, rue Bapst, à Asnières (Seine). 
{seine et- Marne). Oberkampf, à Paris. 


M. le docteur J. Farrel, 6, rue | M. Je docteur R. Saulliere, 
Marcel Renault, à Paris. 61, rue La Fontaine, à Paris. 


Toulouse. 


+ M. le docteur P. Orliac, 3%, bou-| M. le docteur J. Cailiet, place 
levard Gambetta, à Cahors. Léon - de -Maleville, à Caussade 
(Tarn-et-Garonne ). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du samedi 23 juillet 1965. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCR PUBLIQUE 


1, — Suite de la discussion du projet de loi (ne 11030) relalif au 
développement des erédiis affectés aux dépenses du ministère de 
délense nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 
1956. (Nos 11228-11213-11245.) 

2, — Suite de la discussion du projet de loi {ne 11048) relatif su 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 1 
France d'outre-mer (dépenses mililaires) pour les exercices 1955 el 
1956. (Nos 11204-11225-11244. — M, Marcel Massot, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 9808) et de Ja lettre 
rectificative (ne 11107) an projet de loi relatif au te je de; 
crédits aflecirs aux dépenses de la présidence du conseil (I. — Ser. 
vice de la défense nationale, — A: Secrétariat général permanert 
de la df'ense pour l'exercice 1955. (Nos 11237-11279, 
M, Le Roy Ladurie, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 
A vingt et une heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre da jour de la première 
séance, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 23 juiliet 1965. 


No 11144, — Avis de M. Anthonioz au nom de la commission de: 
moyens de communication, sur: 1. le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi tendant à l'adoption de mesure; 
concourant à la protection de la santé publique; II. les propo- 
sitions de loi: 1e de Mme Poinso-Chapuis relative à la limitation 
des débits de boissons; 2° de M. Legarct relative à la régle- 
mentation des cercles ivés organisés + les associations 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prison- 
niers de guerre ou victimes de la guerre, 

No 11193. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheïkh,an nom de 
commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, conférant l'autonomie administrative et financière aux 
terres auslraies et antarctiques françaises. 

Ne 11213 (1). — Proje* de loi ant” ouverture et annulation 
crédits sur l'exercice 195; 2° ratification de décrets (renvoy: 
à la commission des finances). . 


No 11229. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant les articles 510 et suivants du code d'instruction cri- 
minelle (renvoyé à la commission de la justice). 


Ne 31230. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République, 
modifiant l'article du code d'instruction criminelle relatil 
à la désignation des officiers du ministère public près les tri- 
+. 2e e simple police (renvoyé à la commission de la jus- 
). 


Ne 41287 (1). — Résolution transmise par M. le président du Conseil 
de la République, demandant à l’Assemblée nationale une pro- 
longetion du i constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en mière lecture de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemb nationale, tendant à empêcher 
certains abns dans le régime des retraites du personnel des 
entreprises (renvoyée à la commission du travail), 


Ne 11297. — Rapport supplémentaire de M. Florand, au nom de la 
commission de l'agriculture, sur les propositions de loi concer- 
nant la pêche à la ligne. 


(1) Tirage restreint. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


l'résents. — MM. Becquet, Roscary-Monsservin, Bourdellès, Bricnu!, 
Cavetier, Charpentier, betœuf, Errecart, Florand, Golvan, Guiltorn 
(Antoine) (Vendée), Ihuel, Kauflmann, Laborbe, Mme Laissar, 


MM. Lalle, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron), Levacher, 
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- 
puctau, Lucas, Manceau (Robert) (Sarthe), Méhaignerie, Patris, 
cabriell, Pelleray, Rincent, Rousselot, Saint-Cyr, Sesmaisons 
+ Thomas (Alexandre) (Côte-du-Nord), Tremouilhe, Tricart. 

cuonléants. — MM. Alphonse Denis (de M. Billat), Guiguen (de 
y tourvel), Roucaute (de M. Waldeck Rochet), Raffarin (de 


M, \a-son). 


Commission de l'intérieur. 


Séance du vendredi 2 juillet 1955. 


ponts. — MM. Bendjelloul, Bricout, Delmotte, Genton, Guth- 
noter Lenortmand (André), Ou Rabah Abdelmadjid, Rabier, Ribère 
Alger), Mme Sportisse, M. Valle (Jules). 


ants. — Mme Estachy (de M. d’Astier de La Vigerie), 
Liplace (de M. Aubry), Rosenblatt (de M. Ballanger), Maurice 
‘de M. de Baudry d'Asson!, Monton (de Benoist), 
prequet (de M. Blachette), Catoire (de M. Cartier), Alphonse Denis 
& M Cristofol), Baylet (de M. Dezarnaulds), Gautier (de 
wwe croppe), Malbrant (de M. Ilaurmesser), Bosçary (de M. Panta- 
lonsselot (de M. Quilici), Caliot (de M, Saïah Menouar), 
M. de Saivre), Ihuel (de M. Gilliot (de M. Sera- 


(de M. Solinhac), Liurette (de M. Véry). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi juillet 19%5. 


présente — MM. Cherrier, Dejean, Gautier, Gr'maud (Maurice) 
…terieure), Minjoz, Moutillot, Palewski (Jean-Paul) (seine- 

Frouscs — MM, Duveau, Gaumont, Martinaud-Déplat. 

Suppléants. — M. Joubert ‘de M. Chamant), M. André Lenormand 

de M. Aïphonse Denis), M. de Sesmaisons (de M. Grousseaud), 

W inoine Guitton (de M. Isorni), M. Maurice Georges (‘le 

M. Mznot), M. Aurmeran (ie M. Salliard du Rivaull}, 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 22 juilet 495. 
Présents — M, Baylet, Mme Degrond, MM. Desson, Fiandn (Jean- 
Michel). 
ticusée. — M. Vendroux. 


Suppléants. — M. Titeux (de M. Berthet), M. Pradeau (de M. Bout- 
hien,, M. Métayer (de M. Conte). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du vendredi 22 juillet 195. 


Présents. = MM. Forcinal, Guissou, Liurette, Magendie, Maïlbrant, 
Minadou Konaté, Manceau (Robert) (Sarthe), Ninine, Oopa Pou- 
vana, Ranaivo, Saïd Mohamed Cheikh, Silvandre, Védrines. 

Suppléants. —- M. Depreux {de M. Coffin)}, M. Mazuez (de M Def- 
M, sibue (de M. Savary). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 2 juillet 1%5. 


Présents. — MM. Boutbien, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), 
Dezoutte, Gazier, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mailhe, 
deck, Musmeaux, Renard (Adrien) (Aisne), Titeux. 
Ercusés. MM. Joubert, Paquet. 

Suppléants. — M. Rosenblatt (de M. Besselt}, 
M. Five), M, Alphonse Denis (de M. Patinaud). 


M. Gautier (de 


Convocations de commissions. 


la commission des finances se réunira le mardi % juillet 1955, 
À vire heures trente et à quinze heures (local de la commission 
de: finances) : 

I. — A onze heures trente. 

Rapport (ne 11196), fait au nom de la commission de la marine 
Inirchande et des pêches, sur Ir de loi (ne 15) portant 
‘pprobation d'un protocole d'accord et d’un avenant à la conven- 
lon du 23 décembre 19%8 conchns entre l'Etat et la Compagnie 
Fénérale transatlantique et portant modification à la loi du 20 mai 
1*#1 relative à l’exp'oitation des lignes maritimes d'intérêt général. 
— M. Mazier, rapporteur, 


II. — A quinze heures. 
Projet de décret portant règlement du re de présentation du 
budget (appicalion de l'arlic'e 16 de la Cohstitution et de la loi 
ne 249 du 2 avril 1955) (suite). 


La commission des finances se réunira le mercredi 27 jui!let 1955, 
à quinze heures (local de la commission des finances) : 

1. — Projet de loi (n° 10%) tendant à autoriser le ministre 
dé l'industrie et du cominerce à engazer des dépenses en vue de 
l'organisation de la section française à l'exposition universelle et 
internationae de Bruxelles 148 et parlant ouverture de crédits 


à cet eflet. — M. Guy Petit, rapporteur. 
M. — Proposition de loi (n° %?) de M. René P'even tendant 
à faciliter aux grolessions libérales l'accès au crédit à moyeu terme, 


— M. le rapporteur général. 

M. — Proposition de loi (ne 6168) de M. Joseph Denais tendant 
à modifier !artice 7711 du code général des impôts relalif aux 
droits de mutation à titre gratuit. — M. le rapporteur général. 

IV. — Proposition de loi (n° 620) de M. Joseph Denais tendant 
à rég'er la situation des Français propriélaires de valeurs étran- 
gères. — M. le rapporteur général. . 

V. — Proposilion de résolution 9317) de M Joseph Denais 
tendant à inviter le Gouvernement à renseigner les propriclaires 
des fonds de commerce sur la situation fiscuæ des gérants libres. 
— M. le rapporteur général. 

VI. — Praposilion de loi (ne 9135) de M. Joseph Denais tendant 
à préciser le régime tiscal du report déficitaire, — M, le rapporteur 
général. 

VII. — Proposition de loi {no 98M) de M. Joseph Denais tendant 
à auloriser un recours contre les décisions de l'administration de 
l'enregistrement re'alives à l'exercice du droit de préemption. — 
M. le rapporteur général. 

VHIL. — Proposilion de oi (n° 7%2) de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à modifier les articles 4, 8 et 12 de la loi ne 53-300 du 9 avril 
19%3 majorant certaines rentes viagères en vue de permettre la 
revalorisation effective des retraites versées par Îles caisses de 
retrailes et de prévoyance constituées par des établissements pri- 
vés ou des sociétés nationales. — M. Joseph Denais, rapsorteur. 

IX. — Proposition de réso'ution (ne 8107) de M. Frédéric-Dupont 
tendant à inviter le Gouvernement à modulier l'article 936 du décret 
du 15 septembre 1933 re.alif aux rentes viagères versées par es 
caisses de retraites ou de prévoyance cansliluées par des ‘tablis- 
sements privés ou des sociélés nationales au bénéfice de leurs 
Salariés, — M. Joseph Denais, rapporteur. 

X. — de loi (ne 10643) de M, Frédéric- upont ayant 
pour objet de modifier d'article 12 de !a loi ne 57-300 du 9% avril 1963 
portant relèvement des taux de majoration de certaines rentes 
viagères et extension du régime des majorations. — M. Joseph 
Denais, rapporteur. 


CONSEIL DE LA RCPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 26 juillet 1955, 


A quinze heures. — <ÉAWE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° si des disposition, ont été prises pour éviler toute 
application de l'accord entre la Communauté européenne du charbon 
el de l'acier et la Grande-Bretagne avant sa ratification par Île 
Parlement français; 2° s'il n'estime pas qu'à l'avenir de tels accords 
devraient être, avant signature, discutés par les parlements eompé- 
tents afin d'éviter le risque de ne pas être ralifiés — risque qui 
parait attendre l'accord qui vient d'être publié et qui ne répond 
nullement à ce qui avait été annoncé, (Ne 595.) 


I. — M, Michel Pebré demande À M Je ministre des affaires 
é‘rangères s'il n'estime pas que In visite de personnalités étran- 
rères, ignorant tout des problèmes du Maroc et des intérêts de la 
‘rance, venant au nom d'une confédéralion internationale de syn- 
dicais, pourvues d'un mandat qui ne garait nullement prévu par 
les statuts de celte confédération et cherchant à agir en 
politiques, fait plus de mal que de hien à l'avenir du Maroc et aux 
relations entre la France et certaine grande puissance ocridentale 
dont chacun salt le soutien qu'elle anporie aux dirigeants de cette 
confédé;ation. (Ne 617.) 


HE. — M Iso Hamon demande à M. le ministre des affaires 
étrangères : 1° quelles initiatives ant élé prises par le Gouvernement 
français pour contribuer à conjurer les périls de guerre apparus au 
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large des côtes Je Chine: 2e pourquoi ces initiatives, à la différence 
de relles des autres puissances, demeurent ignorées de l'opinion 
mondiale ; plus genéralement, comment le Gouvernement français 
entend contribuer à rendre les relations diplomatiques avee cette 
partie du monde plus conformes aux réalités, et ceci dans l'intérêt 
de la paix, (Ne G03.) 

IV. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que 
d'année en année les délais d'agrément des coopératives sont pro- 
rogés et que 'e statut le la coopération reste toujours en chantier; 
lui signale les attaques incessantes de l'industrie privée et du com- 
merce qui, sous pritexte de réclamation d'égalité fiscale, mettent 
en danger les principes mêmes de la coopération; et lui demande 
de faire voter d'urgence par le Parlement le slalut juridique de la 
cooperation. (Ne 620.) 


V. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agricullure que la 
loi du 25 mai 1946 institfe le principe de prèts d'installation aux 
jeunes ruraux qui devuent être finances par le budget de l'agri- 
culture; que l'article 19 de la loi du 24 septembre 1918 fixe le 
plafond de ces prêts individuels à 700.000 francs; que par la suile, 
es crédits indispensables au financement de ces prêts ont été « débud- 
g'tisés » et qu'ils doivent provenir des emprunts émis par la caisse 
nationale de crédit agricole; que dans cerlaines régions de nombreux 
prêts sont en in-tance depuis près de deux ans; qu'il importe de 
réduire ces délais d'octroi et lui demande: a) s'il n'est pas possible 
soit d'apurer toutes les demandes en retard avant de porter Île 
montant de ces prêts à 1.290009 francs: b) soit de faire débloquer 
les crédits suffisants à la réalisation de ces prêts régis par la loi. 
iN® 621.) 

2. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
deuxième bureau sur les opérations électorales du territoire du 
Cameroun "2 section) (élection de M. Kotouo) (M. Fousson, rappor- 
teur). 

3. — Vérification de pouvoirs (sulle), 

Sixième bureau. 

Terriloire de la Nouvelle-Calédonie (M. Tharradin, rapporteur). 

Territoire du Tchad (tre sectien! (M. Quenum-Possy-Berry, rappor- 
leur). 

Territoire du Tchad (2+ section) (M 
teur). 


4. — Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier et à compléter l'article 65 du livre 11 du code du 
travail, (Nos 250 et 416, année 1%5%5. — M. Abel Durand, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Quenum-Possy-Berry, rappor- 


5. — Discussion du projet de loj adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des orga- 
hismes de sécurité sociale et d allocations familiales et à la fixation 
de la période au cours de laquelle auront lieu les élections des 
conseils d'administration des caisses primaires de sérurilé sociale et 
des caisses d'allocations familiales, (N° 410, année 1955, — Mme Mar- 
celle Devaud, rapporteur de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale 


6, — Discussion de ja proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à donner une nouvelle base aux contrats indexés 
sur le salaire moyen départemental, (Nos 284 et 411, année 1953, — 
M. Robert Chevalier, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commertiale.) 


7. — Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
portant organisation générale de la défense nationale, (Nos Æ%0 et 417, 
année 1%59., —= M, Julien Erunhes, rapporteur de la commission de Ja 
défense nationale.) 


8. — Discussion de la proposition de loi de MM. Coudé du Foresto, 
Le Basser, Henri Cordier, Courrière, briant, Dulin et Jacques Masteau, 
relative à la publication des décrets et textes d'application de la loi 
de nationalisation de l'électricité et du gaz. (Nos 409 et 41$, année 
1%, — M, Coudé du Foresto, rapporteur de la commission de la 
production industriclie.) 


9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Hassan Gou- 
led et des membres du groupe du rassemblement d'outre mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement À envisager la création d'une cale 
de radoub à Diibouti, (Nos 3957 et FM, année 1955 — M. Hassan Gou- 
led, rapporteur de la commission de la France d'outre-mer.) 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du vendredi 22 juillet 1955. 


Présents. — MM, Ajavon, Philippe d'Argenlieu, Rrizard, Chazeite, 
Colonna, Pierre Commin, Michel Debré, Yvon Delbos, Léo Hamon 
lfonetti, Georges Pernot, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel 
l'uaux, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. 


Ercusés. — MM, Louis Gros, Pinton, Yver. 
— MM, Champeix, Descours-Desacres, Le Gros, Sou- 
on. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du vendredi 22 juillet 1955. 

Présents. — MM. Robert Aubé, Jules Castellani, Chazette, Amadog 
Doucouré, Gouled (Hassan), Arouna N'Joya, Razac, François sciliites 
Tre!lu. 

Suppléants. — MM. Chamaulte, Ramanpy. 


Convocation de commission. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeux 
28 juillet 195, à dix heures trente (local ne 274): 

1 — Examen du rapport de M. Henri Cornat sur le projet de jo 
(ne 351, année 195) autorisant le Président de la Répubiique à rat. 
lier l'accord international sur l’élain signé à Londres le 25 juin fus, 

II. — Examen du rapport de M. Tharradin sur le projet de x 
(ne 352, année 1955) prorogeant exceptionnellement la durée dy 
mandat des administrateurs des organismes de sécurilé sociaæe dans 
lies mines, 

HI, — Désignation de rapporteurs pour avis sur le projet de l4 
(ne 3%, année 1955) portant approbation du deuxième plan de maicer. 
nisation et d'équipement. 

IV. — Questions diverses. 
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Ordre du jour du mardi 26 juillet 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Examen d'une demande de Gélai supplémentaire, présentfs 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande d is 
(ne 49, année 1955), transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le projet de décret, présente par M. le ministre 
la France d'ouire-mer, portant moditicalion au décret du 22 décen:- 
bre 1916 réglementant l'exercice de la profession de médecin &l 
sage-femme malgache, 

2. — Discussion de la proposition de M. Cazelles et des membres 
du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant à invier 
le Gouvernement à créer une caisse de sou'‘ien du café et du caca 
en Afrique occidentale française. (N°s 3451, année 1991,, el :*, 
année 195, — M, Georges Monnet, 2 — Avis de la com 
mission des aflaires financières, M. Marcel Léger, rapporteur. — 
Avis de la commission des affaires économiques, M. Loste, rapport 
teur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pri- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
uu tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores, 
(Nos 144 et 181, année 1955. — M. Boisdon, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le oré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1923 déterminant le 
siatut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 
(Nos 145 et 182, année 1955, — M. boisdon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le pro'et de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant la compétence de 
la chambre de la cour d'appel d'Abidjan détachée à Cotonou et 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 197 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occt- 
dentale française). (Nos 146 et 183, année 1955. — M. Boisdor, 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prest 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ininistre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 192 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Togo). (N° 447 et 184, année 1‘. 
— M, Boisdon, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise 
dent du conseil des ministres, sur le projet de 
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Nomination de membre de commission. 


pans sa séance du jeudi 21 juillet 1955, l'Assemblée de l'Untm 
rancaise a nommé M. Marche membre de la commission des rela- 
Lu extérieures, en remplacement de M. Marquel, 


Poiitique sérérale. 


Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


pésents: MM. Bazé, Cao Van Chieu, Cazelles, Charles-Cros, Pel- 
Hazoumé, Iba Zizen, Laurin, Lechani, Mayaki, Pialoux, Ren- 
curel, Suppléants: MM. Laurin de M. Chiarasini, M. Cazellkes de 
w ja Doumbia, M. Rencurel de M. Perier, M. Dardelle de M. Micha- 
kt, M. Charles de M. Benon. 


Assistaient en outre à In séanre: M. Guidi, représentant dn secré- 
ture d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, MM. Trois- 
gros, Ecaudouin, autcurs de la proposition (u? 174, année 1955). 


Législation, justice, affaires administratives et éomaniales. 


Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


Présents: MM. Boisdon. Bour (Alfred), Cornet, Hahib-Pelncle, 
Junillun, Pialoux, Polvearpe, Randretsa, Razatindrakolo, Troigres, 
suppléants: M. Rosenfe'd de M. Regarra, M. betraves de M. Bernier, 
M. Pialoux de M. de Bruchard, M. Razafindrakoto de M. Cheikh Sidya, 
M. Habib-beloncie de M. Dorange, M. Polycarpe de M. Guillabert, 
M. Cornet de M. Morel. 


Excusés: — MM. An!onini, Ribéra. 


Politique génerale. 


Séance du jeudi 21 judlet 1955. 


Présents: MM. Cazelles, Charles-Cros, Delmas, Laurin, Mme Lefau- 
cheux, MM. Mama, Pialioux, Suppléants: M. Saar de M. Ahidjn, 
M. Odru de M, Barbe, M. Delmas de M. Bazé, M. Laurin d® 
M. Benon, M. lPubois de M. Charlier, M. Oudart de M. Chiarasini, 
M. schleilter de M. Fadda, M, Dède de M. Galimand, M. Alduy de 
M. HMazoumé, M. Vivier de M, Lechani, M. Mabib-belonrle de 
M. Legentilhomme, M. Coulibaly de M. Léon, M. Pia'oux de 
M. Mayaki, M. Roclore de M. Michalet. M. Perier de M. Anlonini, 
M. Cheikh Sidva de M. Rencurel, M. N'Diave, de M. Ya Donmbia, 
M lurlan de M. Mitterrand, Mme Lefanucheux de M. Max André. 


Affaires financières. 


Séance du vendredi 22 juillet 1955. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Delmas, Egrelaud, Montrat, 
Schleiter, Suppléants: M. Anlonini de M. Guyard, M. Cazelles de 
M. lernier, M Cheikh Sidya de M. Peretli, M. barlan de M. Lounda, 
M. Delmas de M. Léger, M. Habib-Deloncte de M. Héline, M Laurin 
Ge M. Avinin, M. Loste de M. Hamroun, M. Bida de M. Egretaud, 
M. lialoux de M. Cornel, M. Rociore de M. Bentchicou. 


Convocations de .ommissiens., 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'eutre- 
ter se réunira le mardi 26 juillet 1455, à dix heures trente (local 
Lu 33), 21, rue La Boétie, Paris: 

— Rapport de Maïroux sur la proposilion (n° ©S8, année 
151) tendant à inviter le Gouvernement à organiser des disiribulions 
de lait ou de vivres aux enfants des écoles d'outre-mer. 


— Questions diverses. 


Ja commission des affaires économiqnes se réunira le mardi 
2 En 1955, à neuf heures trente {heu n° 32), 21, rue La Boélie, 
uris 


L — Examen du projet de rapport pour avis sur la proposition 
(ne M, année 1951) tendant à inviter le Gouvernerment à créer une 
caisse de soutien du café et du raran en Afrique occidentale fran- 
case, — M. Loste, rappsrieur pour avis. 


IL — Examen de la proposition (ne 6€, année 195) tendant à 
inviter le Gouvernernent à prendre loutes mesures propres à coordon- 
ner la production et la consormumalion du sucre dans l'Union fran- 


çaise. — M. Dède, rapporteur. 

HT, — Suite de l'examen de la demande é'avis (n° 402, année 1954) 
portant réorganisation des chambres de cammerce, d'agricullure et 
d'industrie en Afrique équatoria'e française, — M. Dêde, rapporteur. 

IV. — Là sitnalion aciuelle de l'économie du Pahomey, du Came- 
roun et de l'Afrique équatoriale française, — M, Thectten. 


V. — Quesliors diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mardi 26 juillet 
1905, à dix heures (local n° M, rue La Boétie, à Paris: 

L — Examen du projet de rapport pour avis de M. Léger sur la 
pos (ne 3514, 1951) tendant à inviter de Gonvernerment 
à créer une caisse de suulisn du café el du cacao en Afrique occi- 
dentale française, 


La commission des affaires so'iales se réunira le mercredi 27 juil. 
let 1955, à dix heures (local ne 34), M, rue La Roélie, à Paris: 

L — Suile de l'examen du projet de rapport de M. Theetten sur 
la proposition de résolution (n° 40, année 1255) tendant à modifier la 
lou ne 55-1310 du 1 décembre 1%3, portant application des nou- 
veaux taux d'émoluments et liquidation des indemnités dues aux 
an'iens comballanits et victimes de la guerre, en ce qui cancerne 
l'article %6 relatif à la retraite du combattant, 


II, — Questions diverses, 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 27 juillet 1955, à dix heures trente (lwal n° 21), 21, rue 
La Boéglie, à Paris: 

LE — Adootion de l'avis de Mme Emilienne Moreau sur la demande 
d'avis (n° 99, année 195) reative à la proposition de Joi de M. Pupat 
tendant à proclamer le <ahara « territoire nalional », 

11, — Questions diverses, 


La commission d'information se réunira le jeudi % juil'et 1955, à 
dix tieures trente (local me #3), 21, rue La Hoétie, à Paris: 


L — Suite de la discussion sur les moyens propres à améliorer 
les relations de l'Assembée avec la presse, 

JI. — Examen d'une demande de voyage, 

III, — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 25 juitet 19%5, à quinze heures (lotal n° 92), 
1, rue La Roélie, à Pari: 

1. — Proposition (n° 49, année 19593; tendant à l'organisation 
ralionnelle de l'économie industrielle des espaces sahariens. Suite 
d: l'é‘nanze de vues. 

I. — Décret n° 55-557 du 20 mai 1%35 relalif aux crédits pour 
le réalisation du plan quadriennal dans les départements d'outre- 
tuer, Comimeénlaires €t déductions par M. Jacwbsop, 

NI. — Fxamen de certains problèmes posts par le plan quadrien. 
nal de Madagascar. Commumni’ation de M. Charlier. 


IV. — Proposition {n° 5, année 195) concernant l'aménagement 
d'une cale de radoul, à Djibouti. Suile de la discussion, 


V. — Plan quadriennal de la Martinique. Exposé de M. Duval. 
VI. — Questions diverses, 


La cominission du règlement, des pétitions et des questions cons- 
tilutionmelies se réunira le jeudi 23 juiiet 1955, à seize Leures 
(local ne 120, à Versailles) : 

LL — Suite de l'examen du rapport de M. Cornet sur la propo- 
sition (ne 412, année 1952) de M. La vravière, tendant à inviter 
le Gouvernement de la Képublique française à donner des insitruc- 
lions et à meltre tout en œuvre pour que le vocab'e d'Union 
française soit désormais employé et entendu, en Fran’e métropa- 
litaine, et particulièrement au sein des insülntions et des ndmi- 
nistrations, dans un sens conforme aux di<positions de l'artl'le © 
de la loi constitutionnelle du 27 octobre 1916. 


IL. — Questions diverses, 


La counmission des relations extérieures <e réunira le mercredi 
21 juillet 195, à quinze heures (local n° 5%), 21, rue La Hoéte, à 
l'aris : 

Examen du rapport pour avis de M. Habih-Delonc'e eur Îles 
demandes d'avis (nes 129 et 170, aumée 195) sur le proiet de loi 
(A. 110%, annexe V) relatif au développement des crédits 
affectés au ministère de la défense nationale «t des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956 (Section « furces lerresires d'Ex- 


tréine-Orient}. 


[ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Mardi 26 juillet 1955. 
D'xhuit heures. 
COMMISSION DRS ÉCONOMIES RÉGIONAIES 


Ordre du jour. 
Esumen du rapport présenté par M. Albert Auberger. 


Mercredi 27 juillet 1955. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Fiudes des zones de salaires: 
Désignation d'un rapporteur. 
Etude des réformes à apporter anx régimes des prestations fami 


liales 
Examen de l'état des travaux. 


Dix huit heures, 
COMMISSION DR LA PRODUCTION INDU'STRIELIE 
Ordre du jour. 
Conditions de passation et de contrôle des marchés publics: 
Examen d'une note établie par le groupe des chefs d'entreprise sur 
le rapport présenté par M. Richard et échange de vues sur la pour- 
suite deg travaux. 
Jeudi 28 juillet 1955. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour 
Problème général de l'énergie : 
Suite de l'examen du projet d'avis présenté par M. Iereil sur Île 
problème de la concurrence fuel-charbon ; 
Suite de l'examen du rapport général présenté par M. le président 
Mayoile. 
Neuf heures irente, 
L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 
Problème de l'aromatisation de la margarine: 


Suite de la discussion du projet de rapport pour avis présenté par 
M. Chatras, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 593 de l'office des changes (instruction n° 805 de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer) complétant les dispositions de 
l'avis n° 448 (instruction n° 372 de la Caisse centrale de la Franco 
d'ouxr:e-mer) relatif aux relations financières entre le condominium 
des Nouvelles-Mébrides et les autres territoires de la zone franc, 


Selon l'avis ne 48 de l'office des changes (instruction ne 372 de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer), les mouvements de fonds 
entre le condominium des Nouvelles-Hébrides et les auires territoires 
de la zone franc doivent s'effectuer par crédit ou débit des comptes 
« comples néo-hébridais » ouverts chez les banques ayant la qualité 
d'intermédiaire agréé. 

Désormais ces imouvements de fonds peuvent également être effec- 
tués par la voie postale, 

Lorsqu'ils sont suhordonnés à une autorisation préalable de l'office 
des changes, en application du titre Il de l'avis ne 418, la demande 
correspondante doit être présentée à celui-ci par l'entremise de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Un poste de chef de section adminis'rative et un poste de sou: 
chef de section administrative sont vacants à la direction dépuarte. 
mentale de la santé du Nord. 

Les chefs et sous-chefs de section administrative des dire-tions 
départementales de la santé on de la population et de l'entr'aids 
sociale, respectivement intéressés par ces vacances, sont priés de 
se faire connaitre et de s'adresser pour tous renseignements à (1 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance de postes de chef de section administrative et 
sous-chef de section administrative à la direction départementais 
de la santé de la Mariinique. 


Un poste de chef de section administrative et un sosle de sous. 
chef de section administrative sont vacants à la direction départe- 
inentale de la santé de la Martinique. 

Les chefs et sous-chefs de section administrative des directions 
départementales de la santé ou de la population et de l’entr'aits 
sociale, respectivement intéressés par ces vacances, sont priés de 
se faire connaitre et de s'adresser pour tous renseignements à là 
direction de l'administration générale, du personnel et du budzet, 
2e bureau, ministère de la santé publique et de la popula'ion, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance du L de directeur 
de l'hôpital-hospice des Sables-d'Olonne (Vendée), 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpita:-hospice des 
Sables-d'Olonne (Vendée), établissement de ïe catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur !a 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
pm établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 

913. 

Les Candidats devront adresser leur demande, sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis. 
à la directrice départermentaie de la populalion et de l'entr'aide 
sociale de la Vendée, cité administrative, caserne Travot, à la Roche- 
sur-Yon. 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Piuz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQLE 


Cours limiles | Cours extrêmes 
Parité pratiqués cotée à la Bourse 

Paye Devise. arité par la Banque 
Modes de France. 22 juillet 1955 


| États-Unis .... |1$SUSA 314995 .... 
155 65 Canada 1 $ Can. 535 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Dijib se ve 
SEM .. ! Allemagne occid 100 D Mk | |N271.. | .. 
608 05 | Belgique ...... 100 F b. 700 ÿ 
50 | Danemark ..... 100 d. | |:02925 5105 25 | 5092... 5090 
97205 | Gde-Bretagne .. liv. st. 07265 9735 | 97270 
463 50 | Norvège …..... 100 n. | 4009 . 50 4997., | 1864 50 4864 
9173 .. | Pays-Bas... 100 |914100 927080! 919 .. 
6160 | Suède ......... | 100c.e. ! 6765625 |6715.. 50 | 6767... 6765 
50 [Suisse 106 s. |7041.. .. | .. 
25 Autriche 100 sch. 15 15:56 11:56 25 25 .... 


007 | Pevple | fliv ég | 1005 04 

56 30 |Italie ......... 100 lire. 008 5559 643 563% 
2701 .. | Mexique ...... 100 pes. 2800 se 
1208 25 | Portugal ...... 100 ese 121789 |120825 1226 50 | 120825 .... 


4207 | Tchécoslovaquie 100 kes. 11 | 182450 6807 50 | .... 
11760 | Yougoslavie 100 din 116 666 | 415 20 11760! 41730 1175 


Zone C. F. A...... sense 100 F C. F. A... 200 
Élats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piaetres........ 1000 


(fr Cours de référence défini par l'avis n° 421 do l'office de changes. 
(Supplément.) 


| 


1-1-1 


Avis de vacance de postes de Chef de section administraiive et 
sous-chef de section adininistrative à la direction départeimentais 
BE de la santé du Nord. 
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ANNONCES 


sous. 


éparte- LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
e"tions Compte chèque postal 101400, Paris, 


PL . ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
udzet, 
lation, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


ive et 


entaie 44.513 21.661 21.719 21.722 21.744 91,7% 
306 14.408 14.410 14.411 14.419 | 21.700 21.763 21.799 21.801 21.518 
TIRAGES FINANCIERS 15.420 14.439 14.544 14.582 14.587 | 21. 21.864 21.80 
15.032 11.643 14.650 14.652 44.724 | 1.940 21.953 
14.820 14.806 11.845 14-860 | 21. 21.998 22,004) 
parte 11.564 14.808 11.907 14.024 11.934 | 22. 22,080 22.17 
LES ÉTABLISSEMENTS MARECHAL 141093 141078 19.01 13.042 19.033 | 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 623.000.000 DE FRANCS 15.061 15.066 15.072 13.095 15.026 | 22.: 22,346 22,419 
és de SièGE SOCIAL: À PARIS, 39, AVENTE DES CHAMPS-ELYSÉES 22. 
it 15.225 15.222 15.933 15.937 | 22 29,545 22.549 
lation Liste des numéros des obligations sortis au tirage au sort 15.263 15.274 15.297 15.905 15.320 | 22, 22.791 22.743 
du 27 juin 1955 (amortissement du 15 juillet 1955). 15.290 15.318 15.944 45.284 15.25] 22. 
à 5.129 15.480 15.486 15.499 13.199 | 22,9% 22.977 
% 48 68 18 1614 3.217 7.237 3.281 7.29% 7.2% 15.568 15.571 15.63 15.620 15.659 | 22.985 9: 23.028 22 
1S1 188 193 197 900! 7.297 7.303 7.338 7.941 17.359 15.686 15.710 15.747 15.775 15.789 | 93 9° 33.079 24.082 
2 281 318 92} 7.318 7.33 7.410 7.414 15.841 15.812 415.824 15.89% 15.86 | 24.902 92 
151 108 396 417 460! 7.416 7.419 7.427 7.128 7.430 45.840 15.875 15.885 15.887 15.902 | 52°: 
590! 7.46 7.545 | 45.092 15.029 15.959 15.998 16.023 | 23.400 
e des 665 667 rl 7.50 7.566 7.006 1.58 46.037 16.010 16.090 16.092 16.004 | 93,499 23.418 23.460 
119 T94 629 1.639 7.668 3.068 7.719 7.797 46.10% 16.10% 16.142 16.137 16.i60 | 478 2% 405 
034 1,9 093 1.050 1.080! 7.709 7.826 1.892 1.804 46.161 16.168 46.170 16.210 16.997 | 5% 4 
spices 1.088 1.002 1.132 1.108! 3.27 7.990 TOM TS 46.220 16.207 16.196 16.408 10.483 | 93.514 23.061 23.108 92.509 23.64 
avril 1.193 41.217 1.219 41.222 41.242] 1.906 S.02i 8.057 8.119 8.122 16.562 16.590 16.609 16.625 16.705 | 93 99.657 22.669 
| 1.256 1.274 1.297 1.357 1.360] 8.12 8419 SAT 46.712 16.725 16.727 16.751 16.902 | 29.72 : 22.765 23.766 
andé, 1.370 1.382 1.405 1.46 1495) | 16.608 16.811 16.818 16.841 16.846 | 22.709 23.711 23.817 
vis, 1.673 1.637 1.611 1.664 1.065] 16.017 16.078 16.915 16.047 | 22.808 23.8 
r'aide 1.669 1.725 4.780 1.771 4.732 8.572 8,16 46.051 16.062 16.44 16.975 | 23.806 23.022 23.929 23.04 23.07 
855 | S.5it 8.543 8.559 8.567 8.56 970 47 | 
LOC 1.801 1.805 1.820 1.824 1.85: "21e deu 17.118 17.194 17.173 17.279 17.22! 99.056 93.061 23.081 94.011 94 073 
1862 41.972 41.881 1.999! 8.63 85.612 8.613 S.6:4 8.666 17.904 17.301 47.902 17.482 17.406 | 54 087 91 119 52 109 409 94 172 
1.913 1.922 41.992 1.943 1.965 848 8.%0 17.503 17.510 47.544 17.946 17.519 | 54 179 25.909 915.919 94.945 24.991 
2,0%? 92,104 2.106 2.111 2.210 267 068 8.974 s 086 17.555 17.909 17.570 17.582 17.617 | 34 917 95.960 24.907 24.302 24.19% 
2.212 2.214 2.244 2.286 2.28) a 167 169 189 9 200 17.625 17.626 17.669 17.650 17.092 | 94.418 24.429 96.418 
2351 2.080 2.431 2.487 2.57%! 0019 9.413 9.415 | 17-707 17770 17.702 17.812 25.156 24.162 24.103 21.038 24.549 
2.519 2.654 2.663 2.669 2.671] 16 O9 450 9 4: 17.860 17.861 47.867 17.870 17.872! 94,558 24.607 24.610 24.669 24.071 
2.65 2.676 2.71 2.70 9.418 17.076 17.002 | 9.722 94.723 24.724 04.71 
2.875 2.886 2.901 2.918! ne 9:89 9.85 | 17.997 17.999 45.007 18.018 48.021 36.735 24.754 24.70 24.707 21.178 
2.023 2.041 2918 2.90 2.953! 0860 9.88 9.800 9.855 18.054 18.055 18.056 18.100 18.102! 24,775 24.778 24,805 24.812 91.969 
3.111 3.113 3.200 3.21 3.35 9.977 9.979 9.980 9.988 9.994 19.288 18.995 18.429 18.128 18, | 24.910 51.959 24.979 2: 991 2. "13 
1.977 9.987 3.388 3.7 3.411! 9905 9.008 10.010 10.011 10.613 19.429 18.495 10.440 18.470 10.157 | 25.007 925.109 95 209 23.915 95.99% 
2.114 3.428 3.429 2.458! 49 10.080 10.117 10.123 10.12% 18.507 18.597 49,599 18,548 19.050 | 25,994 95.296 25.291 2.913 25.348 
155 3.456 3.458 3.459 3.484 10.242 10 10.251 10.25% 18.564 18.206 18.572 18.597 18.612) 25,957 95.970 23.972 25.380 25.393 
1.53% 3.633 3.635 3.805 3.813 10263 10 5-3 10 10.299 10.22 18.613 18.617 12,618 48.627 18.67 25.415 25.467 25.494 25.575 25.037 
3.849 3.866 3.991 3.916 | 40.385 10.120 10.41% 10.463 10.503 18.602 18.606 18.702 48,793 | 25.080 29.907 25.508 25.619 93.628 
rémos 1.050 3.051 3.962 3.966 3.967 | 10.538 10.554 10.594 10.664 10.673 19.737 19,729 48.707 19.754 49.564 | 55.637 25.697 25.043 23.670 25.6 
Bourse 3.003 4.007 4.025 4.035 | 10.679 10.681 10.721 10.734 10.710 19.770 18.899 19.919 :18.926 18.966 | 95,707 22.722 25.733 29.748 29.74 
070 4.103 4.136 4.155 4.156 | 40.741 10.744 10.745 10.700 10.863 18.088 18.990 19.078 19.080 | 25.122 25.192 29.783 25.180 23.102 
1965 1.157 4.175 4.191 4.195 4.197 | 10.865 10.87: 10.84 10.887 10.906 19,115 19,982 40,927 | 95.807 25.840 27.84 
1.202 4.204 1.253 4.26 4.270 | 10.972 10.986 11.010 11.047 11.057 40.519 40.49 19.145 19.474 | 25.89 25.88 23.889 23.002 25.06 
1.26 4.907 4.338 4.427 4.441 | 41.072 11.166 11.180 11.269 12.266 | 19.75 19.09 | 25,021 29,024 25.024 25.029 27.092 
1.102 4.465 4.408 4.491 4.503! 41967 14.918 11.299 11.25 11.545 19.617 19.619 49.621 19.40 | 25.045 25.071 23.002 25.088 
1.547 5 5 .529 .519 ET 51 49.665 19.662 19,660 1.001 26.07% 20 
1587 4.68 4.687 4.707 4.708 411.722 11.72 41.725 14.725 11.745 | 49.817 19 19.877 
709 40720 4.741 4.782 4.796! 11 896 11.23 12.002 12.003 12.012 | 19.01% 19.020 19.022 6.120 26.44 
4.806 4.887 | 12.013 12.025 12.019 12.019 19 003 | 49.027 19.0 26.485 
4015 4.916 | 42.008 12.009 12.105 12.157 12.160 | 20.042 20.09 559 26.647 26.074 
… 4.972 4.974 5.05) 12.162 12.99 12.M1 12.263 12.252 | 20.077 20.082 20.007 3.20 
SMS 5.423 5.196! 49.767 12.700 12.800 12.02% 12.027 | 27.207 97.919 
5.452 6.018 6.083 6.093| 13.029 12.014 12.059 12.083 12.095 | 20.713 90.59 20.589 97.205 21.219 
PE 6407 6.108 6.10 6.115 13.00% 13,014 12.017 13.027 | 20.06 20.729 2.70 : 
2 .12 6.17% 6. 159 | 13.090 12.081 13.015 13.055 12.0 0, 20,81 27.400 9 
6207 6.224 | 13.100 12.119 13.113 19.175 | 157 27.45 27.547 
120 692 62% 6.20 6.217 | 13. 180 11.912 13.220 13.222 43.223 99.912 20.919 20.962 27,605 27.608 
6.208 6.209 6.202 6.308! 413.228 12.202 13.277 43.344 13.32 | 20.02 20.989 20.908 2 27.674 27,702 
6M9 6.3 6.2 6.337| 17.28% 12.418 13.452 13.456 | 24.015 21.02 21.023 746 27.734 97.815 
ETI 6.265 6.376 6.377 6.155 | 13.457 13.489 13.492 13.499 13.516 24.078 21.084 21,080 ? 27.902 27.903 
6113 6.400 6.519 6.527| 12.549 19.549 12.587 19.590 42.622 | 91.991 21.991 91,9% 2 1063 27.09 97,90 
1000 6.596 6.597 6.542 6.601 | 13.653 12.661 13.666 12.063 43.82 | 51.970 91.970 94.99 9 28.081 28.007 
600 6.19 6.785 6.805 | 13.711 19.721 49.722 19.746 12749 | 21.901 28.205 24.21) 
6.839 6.812 6.887 6.89! 13.775 12.806 13.809 13.856 13.58 21.410 21.527 21.72% 2 214 29.245 28.246 
7.018 7.072 7.095 7.097! 12.004 13.056 13.978 12.00 | 
— 7407 7.109 7.957 7.191 | 15.097 41.101 14.116 15.120 14.112 | 28.200 
749 7240 7.217 7.985 | 14.194 14.968 14.278 14.990 14.908 | 21.605 21.009 21.611 21.619 21.627 29.08 28,42 


(Supplément. Fin.) 
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28.410 29.462 96.575 96.578 96.580 96.613 36.678 46.977 46.979 46.781 46.389 46.39 56.181 199 56.26 
2, 180 928.407 36.880 36.85 46.179 46.482 46.500 46.511 56.271 506.272 56.284 56.286 56 
DA | 25.004 36.973 45.68 46.700 46.711 46.717 46.708 | 90.89 96.406 96.457 56.458 
28.600 28.670 28.674 | 26.944 236.961 96.96 36.974 37.018 46.781 46.785 46.811 46.813 46.816 | 265.929 56.520 56.582 56.555 56 
où 000 714 29 705 293171 37.025 37.094 17.075 37.06 46.903 46.928 46.051 46.061 | 56.570 56.614 56.616 56.652 
08.707 | 7.101 27.907 57.212 91.267 37.8 46.067 16.906 47.054 47.076 47.081 | 55.669 56.687 55.691 56.697 
718 | 27.072 7.288 37.204 37.208 37.308 47.083 17.160 47.163 47.105 47.167 | 260.806 06.82 56.890 56.50 
ON 24,844 28 28.805 28.56 37.110 37.916 37.322 97.27 37.28 47.155 47.182 47.183 47.212 47.276 | 00.804 96.809 56.990 56.991 57.00) 
7.418 | 47.206 47.320 45.322 47.929 47.332 | 57.010 57.012 57.046 57.018 5: 00 
007 39 21 547 97.577 47.346 47.348 47.496 47.499 | 57.025 57.028 57.000 57.114 57 11, 
M) 27.000 47.602 17.606 37 437 47.56 17.561 47.561 57.60 47.610 51.119 57.12% 57.137 57.179 1.210 
(07, 20 4) 47 43 600 97.707 7.711 17.071 47.686 47.688 47.092 | 57.245 57.248 57.250 57,252 57.%:6 
900 20.100 137.79 937.8 97.775 97.786 97.79% 7.701 47.725 47.713 47.789 47.79% | 57.296 57.209 57,902 57.310 57.47 
29.440 ot 27 17.864 47.8 17.804 47.806 37.807 47.825 57.43:0 97.407 57.168 57.40 
02077 | | 48-129 48.400 48.46 68.415 48.116] 57.781 57.586 57.822 57.8 
125 20.178 20 20.481 2.72) 34.741 48.701 48.716 48 719 48.70 48.72? 58.978 58.348 58 560 
À 48.740 48.768 48.792 48.804 48.806 ! 59 475 58.476 58.494 58.500 
006 00.015 90.526 20.552 90.500 ! 38 857 38. AND 18. 48 808 48.810 48 202 48886 58.146 JS. 
10.617 20.629 | 9.025 38.004 30.005 | ont 18 050 40 000 | 58.500 58.583 58.610 58.6k; | 
90.747 30.780 90.796! 39.196 39.3M 39.203 39.907 39.251 40.478 49.110 49.14% 49 161 58.902 
10.963 |! 259 90.256 50.950 29.296 39. 40,178 49.179 49.191 49.203 49.904 | - 982 58.983 DS. 087 
| 0.486 20.401 39.497 39.504 40.170 40.201 40.404 490.588 579 59.26 
01.407 M.429 91.448 31.449 M ! 20.540 290.550 20.585 32.500 59 49.500 49.597 49.005 49.607 49.6% 50 jai 59.446 : 
31.480 31.489 11.401 31.50 | 39.656 99.670 39.696 39.699 39.72) 49.623 49.615 49.647 49.619 49.65% | 59 54; 59 541 : 


1.797 9.703 1,787 | 30.961 29.972 39.976 99.985 40.007 49.783 49.820 49.835 49.870 49.890 | 59 59 780 
31.505 M.847 | 40.008 10.019 40.090 40.09% 40.205 49.010 49.047 40.054 40 079 50 5982) 


1.029 31.027 | 50.0 10.248 10.272 410.4 40.919 000 50.00 50.040 0.071 540.072 |: 
1.002 22.406 10.226 10.927 40.789 40.409 40.460 50.082 50.115 50108 50 207 »1 
22.100 2.108 2.170 2.171 | 40.462 40.46% 10.485 450.499 40.524 5.204 50.207 — 
2.184 92.257 | 40.531 40.585 40.504 40.598 40.644 50.927 50.2 -605 
12.24 22.49% | 40.617 40.621 40.623 40.625 40.648 hat 50.471 50.472 50.470 50.49: 60.652 60.655 


1.446 12.452! 40.650 40.660 10.662 40.724 50.52 50.540 50.580 0.581 50.582 | 728 60. 760 
1,487 32.510 | 40.728 40.755 10.700 40.779 40.781 5.619 50.621 50.629 | 836 il 
92.502! 40.782 40,788 40.804 40.816 510.656 5.671 50.678 5,700 4.708 90% 60.99 
NL 22.972! 10.803 10.805 40.885 40.918 40.909 0.711 50.796 50.909 | 073 61.079 


32. 12.68 10.016 10.93% 40.961 41.001 41.03 0.070 0.002 61 
4 61.197 
61.399 


ON7 1.049 23.107 | 41.52 41.574 41.576 41.589 51.463 51.467 1.588 51.598 51.0 | 610 61.618 61. 


ANG | 507 41.626 41629 41.678 41.677 51.62 51.624 51.062 51.757 51.707 | 807 € 


29.327 | 41.002 41.065 41.979 52.00 52.031 52.051 52.059 52.059 6.085 =. 

| 42.012 42.015 42.017 42.157 | 52.066 52.068 52.002 52.114 52.120 | 101 19 

2.407 526 | 42.176 42.187 42.192 42.409 42.120 12.997 52.989 52.95 59.508 52.39 

| 42.967 42.077 42.606 | 52.406 52.407 52.49 52.446 | 05-200 65-206 

94.195 | 52 068 42.086 43.006 43.010 43.068 | 52.704 92.714 52.716 62.719 52.779 | 65 62 759 62 769 6 712 
04.227 | 13.199 42.199 43.165 43.197 52.774 52.779 52,798 52.813 52.877 62.785 789 62 709 

9.067 | 43,563 43.976 43.597 41.604 43.72 52.082 52.086 53.013 | 016 63 017 

25.007 95.177 | 43 006 47.000 | 53.468 53.483 57.403 13.406 | 62.274 63.276 63.277 63.278 

15,900 35.268 95.971 | 41.085 412.086 41.016 44.050 53.596 53.563 53.570 53.582 53.699 65.306 63.302 63.912 381 63.37 

25.107 35.299 | 44.071 46.087 44.10 46.113 53.616 53.651 53.658 52.675 53.687 63.19 63.427 63.504 507 63.527 


35.479 35.476 26. 485 51.220 44.285 411.258 44.001 53.600 53.692 53.60 53.741 53.749 63.569 63.605 63.618 


16.674 26.707 19.209 35.715 | 45.008 44.704 48.700 44.768 44.86) | 55.205 53.318 54.32% 54.329 54.349 | 01.161 64.192 61.24 


à 


45.600 45.001 45.644 45.666 | 55.992 15.990 55.243 55.941 55.342 |6 
26.125 06.106 96.145 96.149 | 45.749 45.74 45.741 45.744 45.748 55.259 56.361 55.967 55.170 5.972 | 63. 
5.757 43. 5.7 84 56.447 Ma.458 15.462 5.1. 
6.207 96.217 06.206 936.200 | 45.800 45.868 45.02 45.904 45.99 55.400 55.471 56.479 55.706 55.08 
06.207 6.400 96.404 | 46.012 46.014 46.057 46.069 46.09% 55.640 55.613 55.654 55.655 5.668 | 65.822 


354 


a 
à 
3 


FA 


à 


26.42 96.496 | 46.126 46.127 46.146 46.117 66.167 55.678 55.794 55.824 55.801 | 65.995 69.618 

16.41 26.417 36.449 35. 200 16.21% 46.213 55.010 55.067 55.907 69.67 69.62 70.0M 4 
6.477 96.489 | 46.92% 46.272 46.927 46.3M 46.331 55.008 56.017 56.052 56.063 6.115 70.072 70.056 70.081 158 70.1 
26.401 26.046 36.547 20.571 36.579 ! 46.300 46.909 46.967 46.372 46.373 56.196 56.147 96.152 56.160 56.170 20.189 70.192 70.199 208 70.7 


9.681 59.708 59,717 
9.786 59.796 59.81? 
9.899 59.849 
9.864 59.865 
9.939 59.999 &).511 
).607 60,6% 00.6:1 
0.607 Go 
61.172 61.175 61.179 
61,212 64.213 61.75 
3 61.526 
61.581 61.57 
61.71 61.7: 
1.820 61.828 
26.570 16.974 20.582 25.584 25.080 | 44.450 44.453 44.470 44.52 51860 53.869 53.057 51.095 54.043 | 03-860 63.1 
36.56 35. 600 | 44.570 44.500 14.598 | 5.085 54.072 54.078 54.080 54.407 | 03-006 64. 121 
15.825 25.827 | 45.049 45.100 45.121 45.169 55.181 54.487 54.521 54.512 51.552 54.58 | 64.465 020 
| 45.188 45.190 45.242 15.249 45.297 54.607 54.662 54.609 51.688 | 65.032 
15.875 | 45.263 45.271 45.272 45.275 45.291 54.092 51.606 54.699 54.755 54.76€ | 07.139 150 
35.000 25.046 | 45.205 45.128 45.20 45.238 49.246 | 54.774 54.808 51.804 51.838 54.810 | 05.113 
007 25.076 | 45.277 45.381 45.286 45.387 15.021 51.853 5.878 54.054 54.975 | 05.251 
6.017 6.020 96.024 | 43.157 45.418 45.474 45.178 45.479 51.977 55.002 55.005 55.008 15.068 65.290 


4. 
41 
1: 
5. 
42 
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2.154 72.156 
73.111 73.113 
73.151 73.156 73.170 
74.081 74.095 
.798 74.847 


70.233 70.98 70.249 70.272 70.982, 72.133 72. 

70.294 70.311 70.917 70.369 70.381 | 73.001 73. 

“0.401 70.403 70.405 71.014 71.027 | 33.128 73. 1 
1.041 71.097 71.084 71.088 71.089 | 74.065 74.068 74.07 
71.00% 71.099 71.290 71.243 71.947 | 74.769 74. 74.77 
71.060 71.962 71.963 72.100 72.101 | 34.857 74. 7 


Ces obligations font partie du seizième amortissement dont 1.1 
ont été amorties par voie de rachats en Bourse et 3.469 par tirage 
au sort, soit au total: 4.760 obligations. 

Elles sont remboursabies à partir du 15 juillet 1955, à raison de 
1.000 F brut, soit net 991 F, à Paris, 39, avenue des Champs-Elysées, 
soit aux guichets de Paris et de province de la Société générale pour 
favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France, 

Les titres au porteur devront être munis de tous les coupons pos- 
térieurs au n° 939, à échéance du 15 juillet 1955, 


Numéros des litres sortis aux tirages précédents 
et non remboursés, 
Tirage 1954. 
13 24 61 101 
17 209 243 322 640 
715 772 776 853 872 


874 002 41.096 1.169 1.297 

4.271 1.968 1.385 1.397 1.402 

1.751 1.782 1.816 1.818 1.837 

1.876 1.908 1.913 1.925 1.95 

1.939 1.941 1.942 2.040 2.063 

9.167 2.521 2.522 2.557 2.698 

703 2.730 2.836 2.885 2.888 

907 2.972 3.373 3.386 3.425 

2528 3.619 2.709 93.711 3.74) 12 

3.781 3.842 3.853 93.97 4.006 | 24. 24.3! 

4.071 4.200 4.290 4.329 4.7 | 24. 4 .! 24.59 

1.508 4.555 4.568 4.570 4.008! 24.771 24.706 24.816 24.817 24.867 
4.714 4.727 4.778 4.792 4.797 | 24.878 24.881 24.892 24.894 25.081 
1.815 4.896 4.964 4.991 4.996! 25.085 25.354 25.358 25.374 25.445 
5.042 5.212 5.236 5.260 5.274 | 2.489 25.592 25.701 25.726 25.754 
5.297 5.483 5.491 6.070 6.078 25.799 25.94 26,002 26.027 26.098 
6.080 6.106 6.117 6.120 6.191 ! 26.139 26.150 26.231 26.251 26.389 
6.223 6.227 6.309 6.358 6.372 | 26.416 26.574 26.682 26,8% %6.903 
6.39 6.435 6.453 6.487 6.498 | 26.975 26.979 27.099 27.158 27.177 
6.54% 6.507 6.509 6.510 6.526 | 27,186 27.230 27,238 27,299 27.280 
6.651 6.656 6.815 6.843 7.085 | 27.911 27.318 27.958 27.373 27.438 
7.088 7.101 7.156 7.176 7.180 | 27.462 27.736 27.738 27.912 27.816 
7.354 7.360 7.100 7.405 7.418 | 27,821 27.949 97.960 28.044 28.172 
7.442 7.475 7.494 7.510 7.549 | 28.206 28,207 28.276 28.278 928.988 
7.685 7.820 7.885 7.956 7.961 | 28,294 23,505 28.520 28.542 28.656 
7.971 7.972 8.046 8.075 8.216 | 28.675 28.707 28.708 28.730 98,742 
8.467 8.605 8.650 8.807 8.859 | 28.776 28.779 98,821 28.827 28.828 
8.874 8.886 8.908 8.920 | 28,874 29.887 28.993 98 807 28 M4 
0.097 9.110 9.163 9.197 9.290 | 28,989 29 (7 29.16 29,189 29.298 
0.335 9.163 9.465 9.478 9.887 | 20,309 29.994 29.431 29.564 29.654 
0.19 9.922 9.928 9.968 9.978 | 29.663 29.775 29.796 29.817 29.838 
10.000 10.007 10.077 10.121 10.253 | 29,940 29.951 29.984 30.020 30.089 
40.274 10.276 10.339 10.997 10.415 | 30.973 30,978 30,543 30.575 30.609 


10.464 40.473 10.548 10.550 10.552 | 30.662 30.732 20.704 20.814 30.889 
10.737 40.748 #0.862 10.882 11.066 | 30.038 31.013 31.0]7 31.092 31.163 


11.163 11.175 11.260 11.349 11.356 | 31.164 31.212 31.2<6 31.312 31.372 
11.358 11.511 411.537 11.622 11.712 1 31.404 34.453 1.482 91.498 31.573 
11.721 11.728 11.802 41.823 11.825 | 91.690 31.659 91.704 31.710 31.733 
12.371 12.409 12.471 12.521 12.791 | 91.704 31.791 31.818 31.955 32.169 
12.745 12.762 12.764 12.768 12.769 | 32.178 32.200 32.238 32.275 32.432 
12.876 12.941 12.942 12.043 412.002 | 32.435 22.448 32.507 32.59% 32,543 
13.012 43.095 13.074 13.092 13.094 | 32.658 32.753 32.803 32.808 32.819 
42.106 43.124 13.153 13.174 13.178 | 92.807 92.802 932,866 32,868 33.008 
12.217 13.978 12.983 12.984 13.442 | 33.009 33.013 33.094 33.162 33.210 
13.444 13.447 13.451 13.490 13.511 | 33.254 33.289 33.202 33.424 
12.534 13.563 13.590 13.641 13.692 | 33.428 33.506 33.575 33.582 93.599 
13.670 13.687 13.691 12.726 13.727 | 33.608 93.694 33.694 33.696 33.700 
13.766 13.928 14.141 14.143 14.168 | 33.820 33.868 93.900 33.911 33.947 
11.218. 14.298 14.412 14.428 14.578 | 34.023 934.006 54.119 34.153 34.158 
11.592 414.602 14.630 14.651 14.669 | 34.164 34.175 34.180 31.194 94.231 
11.894 14.838 14.851 44.996 15.076 | 31.296 31.297 91.289 94.24 34.285 
15.158 15.952 15.255 15.276 15.294 | 31.997 934.427 34.490 94.432 34.453 
15.209 15.118 15.351 15.381 15.496 | 91.470 95.473 34.475 34.600 34.665 
15.496 15.521 15.577 15.643 15.656 | 34.696 34.697 31.798 34.89% 34.902 
15.696 15.701 15.708 15.713 15.814 | 39.179 35.179 935.183 35.297 35.953 
15.892 15.838 15.897 15.898 145.033 | 2.544 99.568 95.509 95.573 35.576 
15.926 15.945 16.119 16.183 16.943 | 99.977 95.983 35.643 35.671 95.713 
16.621 416.627 16.631 16.715 16.729 | 35.724 95.726 35.709 935.786 35.801 
16.798 16.812 16.817 66.856 46.908 | 95.812 35.816 35.820 35.854 35.874 


“46 21,222 91.471 | 38 51 38.538 


“657 21.902 21.903 | 23.626 39.652 39.723 28.752 38.771 


3 38.82 


39.43 


38.860 
2.453 
39.738 
939,886 : 
> 40.00 
40,2% 
13 


| 


49.235 | 
19.319 
19.362 .363 
419.382 49.283 
42.60% 49,759 
49.738 49.800 
19.963 49.976 
20.082 50.084 
50.194 5.203 
10.2%5 50.322 
50.468 
2 5.049 90,568 
0,581 
1.622 : 
50.715 50.722 
50.908 
54.941 90.942 
20,966 50,9%; 
21.045 51.046 
21.059 
51.248 .292 
511.351 51,356 
51.386 51.387 
21.473 51.474 
51.780 51.75 
01.867 . 208 
51.934 
52.012 52,917 


52,60 
52.771 52 
52 
02,016 D? 
! 
2 5.06 
1 03.161 5: 
) 03.288 
03.478 
) 03.471 
à 
53.619 
03,709 
03.706 


53.617 
1,004 


DEN 


26 


51.62% 
51.67? 
01.873 
51.987 
05.226 
0,204 
52.10 
00.48) 
0,047 
7.4) 
DD, 
55.040 
5.049 
06.081 
06.119 
56. 
6.324 
06.284 
56.453 
06.501 
#.572 


58. 
58.657 ! 


28,07 


58.865 ! 
8.944 : 
29.047 © 
59,050 ! 
59,301 © 
59.512 ! 
! 
29,680 © 
59.779 


59.870 
6.052 
0.810 
61.006 
61,205 
61,225 


| 62.384 
62.106 


03.492 
4) 
4.007 
04.366 
51.113 


1,2) 


1.602 
01.609 
01.874 


« 


55.205 
0.311 
25.104 
70) 
55.M1 
0.050 
#:.010 
5,004 


26.482 


05.680 


6.64 
60.879 
61.027 


61.215 


59.916 50.901 09.402 
00.473 
00, 
XX) 
55,024 
26.041 
6.058 ! 
06,417 © 
6.191 ! 
65.273 06 
6.927 


52,697 


23.925 
53.001 
01.419 
01.926 
01.60 
51,700 
01.879 


00,14 


D 01.08 
57.0) 
1. 


7 58.203 
».210 
1 99.28! 
1 9.412 
7 8.679 
58.872 
5 08,948 
04,040) 
2 59,295 59.297 
5 59.505 59,504 


1,946 
32.011 
2.081 
2.136 
2.19 
52,915 
12,420 
j 


52.718 52.748 
2 52,0 52,70 
2 52.80 92.800 


02.942 52.979 


03.042 53.043 


293.079 93.106° 
53.212 03.260 
03.512 


7 


03.640 01.044 
53.60 53.608 
03.737 0.109 
03.812 
53.02 51.004 
04.073 51,122 
01.319 54.314 
24.104 
04.417 94.437 
1.028 54.014 
01.066 01.071 
D4.8o1 51.872 
4.836 01.964 
59.223 
59.279 50.26 


09 917 


0.470 00.481 
00.010 05.42 
bo. 509 
20.789 
55.903 
50.925 55.929 


25,100 56,9 
06.600 6.6 
: 
1 6.829 ,6 


57.070 57.07% 
57.005 57.009 
071.225 
07.203 07.009 
57.207 97.97. 
01.477 01.419 
57.4) 57.6!0 
57.799 91.710 


1 07.17) 97.74 


07,864 57.87 
01.961 58,009 
58,176 08,159 
0,206 
58.228 98.292 
58.285 58.287 
08,464 58,105 
58,607 58,615 
58,679 58.681 
58.844 
28.006 
28,981 59,001 
09.042 99.016 


09.912 99.509 


00,65 59.059 
59,710 59.755 59,74 
59.818 
09,859 59.861 59.62 
6,590 00.022 60.62% 
4,611 
60.671 
60.997 
1.047 
.220 


59.830 


60,615 @).613 
60.739 61.81% 
61.001 61.003 
61.148 61.1 1 
61.222 61.224 
61.271 61.252 


2 61.26 61.25 


61.435 61.473 
61.515 61.517 


61.598 61.4) 


61,727 61,729 
61,783 61.812 
61.905 61.93 
61.955 61.9S7 
62.049 62.057 
62,010 62.012 
62,147 62,15? 
62.203 62.277 
62.27 
62.318 
62.40 62,4,:0 
62.095 02.503, 


— 
59,143 0.513 39.664 | 02.7 
. 39.7 29.800 | 22.N7 
304 29.853 39.85 10.081 40.014 | 52.8 
_ 40,055 40.04 0.006 40,107 | 
19.000 40.206 40,2 50.267 40.277 | 53.00 
CALE 10.28 40.42 10.486 40.269 | 52.15 
10.575 40.581 40 0.592 40,599 | 
40.63% 40.658 40.704 40.714 40.772 | 53.3 
40,775 40,776 40.837 40.849 40.956 | 53.38 
57.020 41.012 41.005 41.102 41.196 41.3 | 53.56 
»7.115 41.380 41.414 41.467 41.496 41.586 | 53.64 
57.210 41.627 41.650 41.651 41.672 41.704 | 53.69 
57.2:6 41.714 41.762 41.769 41.800 41.817 | 53.77 
01.427 41,025 41.962 42.052 42.150 | 53.8 
57.40) 74 42.188 42.254 42.409 | 53.801 
04 42.428 42.410 42,444 | 53.948 
97.519 | 42.510 42.66 42.680 | 51.270 
08 42.748 42.844 43.015 | 54.969 
07.621 10 43.128 43.204 43.997 | 54.109 
7.719 So 43.410 42.427 43.580 | 51.10 
57.842 13 43.622 43.743 43.825 
304 2 44.008 41.103 44.106 | 
2. 44.526 44.435 44.440 | 
470 < St 44.509 44.587 44.592 | 
17 41.64 41.688 44.S70 | 
58. GK? 44.986 45.000 45.008 | 
1 00 45.103 3.104 45.105 45.112 
CRM 83 45.194 45.313 15.947 | 
45.326 45.414 45.418 45.419 | 
45.430 45.477 45.597 45.320 | 
49.737 45.706 49.794 49.819 45.54 
1 15.985 45.969 46.010 46.016 46.088 | 
EN | 46.112 46.162 46.179 46.207 46.20 | 
46.332 46.346 46.352 46.975 26.200 | 
19,587 4 46.990 46.399 46.621 46.627 46.879 | 
59.757 46.890 46.902 46.932 46.04 46.99 | 
CRTE 47.066 46.069 47.070 47.075 47.00 
47.084 47.085 47.115 47.116 | 
47.278 47.297 47.902 47.399 47.341 | 
511 17.945 47.949 47.301 47.401 47.417 | 26.497 56.442 56.452 
0.61: 47.198 47.527 47.539 47.510 47.549 0 56.501 
47.565 47.566 47.606 47.620 47.652 | 
60.725 47.680 47.687 47.6 9 47.710 47.743 6.671 
47.746 47.750 47.768 47.778 47.784 | 56.68N 03 
57.794 47.896 47.899 47.842 47.843 | 06.799 96,7 } 26,859 
5.016 47.847 47.857 47.000 47.041 47.043 | 
1x) 47.947 47.949 47.959 47.963 47.968 | 97.076 97.07 
51.179 | 47.970 47.973 47.975 47.978 47.999 | 57.150 57.1X 
58.23 48.021 48.038 48.062 48.077 48.129 | 97,299 57.243 07,281 
408 48.194 48.212 48.213 48.229 48.254 | 97.306 97.901 97.42 
54.513 48.256 48.262 48.264 48.265 48.206 | 97.974 07.409 01.472 
4.517 48.267 48.979 48.283 48.987 48.340 | 97.882 57.486 57.409 
48.362 48.454 48.460 48.466 48.476 | 97.611 57.603 97,700 
48.514 48.561 48.562 48.571 48.578 | 57.771 57.776 57.77 
1.007 48.576 48.590 48.602 48.610 48.611 | 97.820 57.84) 57.863 
48.616 48.620 48.653 48.658 48.663 | 97,8) 
153 48.668 48.671 48.717 48.778 48.780 | 9.010 58,040 5S,05] 
52,22 48.784 48.789 48.791 48.809 48.812 | 9.061 5S.06 
48.878 48.948 48.063 48.009 49.001 | 5,19 
| 49.028 49.090 49.051 49.076 49.079 | 4.207 5.20) 
441 | 49.004 49.009 49.109 49.110 49.414 | 99.234 58,23 
49,120 49.121 49.123 49.199 49,195 | 
652 | 49,137 49.166 49.176 49.180 49.192 
52,712 | 49.951 49.957 49.260 49,%8 49.279 
2.776 49.2 0.915 49.512 | 
49.34 9.353 49.355 8.8 
49.% 9.374 49.380 
987 49.38 0,385 | 
53.005 419.3 9.772 49.775 | 
3.912 49.78 9.832 49.935 | 3.308 
53.273 49.93 0.024 50.029 | 9.516 59,531 
à 0.090 30.135 | 
53.387 50,19 0.25% 50.956 | 
7 50.29 0.334 | 
1.570 50.574 | 
5 5.97 0,596 1.598 | 
50,% ),660 50.00 | 
50,74 0.727 50.729 | 
5 50.73 ).925 50.928 | 
7 14).93 1.963 61 26 
16.948 16.954 17.019 17.150 17.160 | 35.902 35.910 35.992 35.933 995.903 50.95 1.027 91.099 64 973 61.299 — 
| 17.200 17.270 17.284 17.985 17.986 | 35.056 35.958 35.966 35.903 3.019 51.04 1.049 51.065 | 61.306 61104 
| 17.223 17.495 17.804 17,810 17.977 | 26.106 26.124 26.14 96.204 96.277 | 51.0 1.068 51.089 | 
| 17.984 17.998 18.010 18.078 18.304 | 36.354 936.353 96.964 36.413 36.427 51.24 1.310 51.35 | 61.560 61.564 C1 
18.324 18.294 19.562 18.503 18.647 | 26.494 96.157 36.476 26.455 51.34 1.964 51.366 | 61.604 61.611 61.721 
18.767 18.818 18.914 18.916 18.922 | 26.536 36.588 26.589 36.608 36.821 54.37 1.399 51.406 | 61.746 61.750 61 78 
48.927 18.955 18.981 19.075 19.390 | 36.671 36.680 96.64 36.822 96.870 51,4% 1.478 91.6 | 61.817 61.821 61.827 
19.902 19.413 19.417 19.495 19.499 | 36.882 36.992 36.038 36.973 36.980 51.63% 1.786 51.81 | 6116 61.045 
19.630 19.691 19.623 19.6%4 19.625 | 36.982 37.187 37.250) 37.202 37.293 51.85 1.909 51.912 | 61.089 61.904 « 
19.640 19.642 49.652 19.656 19.793 | 37.909 37.913 97.391 37.964 97.54 51.91 1.976 51.999 |! 62.066 G2.080 
5.521 19.824 19.990 90.12% 20.191 20.198 | 37.596 37.598 37.627 37.605 52.04 2.067 52.071 | 62.102 62,121 
».819 20.201 20.288 20.999 20.450 20.590 | 37.735 37.700 97.108 97.810 37.813 52,083 52,088 52.091 52,107 92,117 | 67.407 62.188 « 
5.970 20.546 20.623 920.757 90.825 20.841 | 37.823 37.847 37.980 38.043 38.067 02.175 52.193 52.200 52,96 52,928 | 692 248 692.984 
0.66 20.911 20.917 0 22.329 52.366 52.974 52.440 52.154 | 62.909 62,228 ( 
6.057 21.022 21.139 21 52,565 52.567 52.571 52,573 OR 62,28 ( 
0.179 21.526 21.547 21 02.599 952.632 52.655 52.66 02.66 62.457 
0.225 
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62.548 2.613 62.6H 62.67 | 68.777 68.796 68.804 68.819 68.41 11.729 11.537 11.542 11.744 11.749, 93.223 33.668 33.690 39.748 21 
62.610 62.067 62.670 62,716 | GX.871 68.872 68.914 11.519 11.838 12.098 12.515 12.516} 37.854 43.875 33.901 32.927 21 = 

2.719 62.72 62,729 62.70 62.723 | 68.973 68.987 12.547 12.518 12.729 12.771 12.791 | 31.909 34.%44 34.388 34.389 hot 
62,5% 62,705 62.765 | 69.006 69.042 69.05% 69.058 69.068 13.019 13.054 17.008 15.123 12.14%5 | 55.428 31.459 34.626 34.855 21.0: 

5,73 67,787 62,705 62.7 | 69.061 69.063 69.077 69.088 69.124 13.126 13.954 13.145 13.21 13.24 | 94.928 31.929 341.985 35.182 35.217 
62,907 62.813 62.690 62.4 | 60.128 69.131 69.122 69.141 69.162 13.505 13.543 13.729 19.735 13.774 | 35.908 35.306 35.222 5.35 2 54 n 
62,848 62.861 | 60.163 09.178 69.179 69.190 69.212 13.380 13.786 14.014 14.009 18.04 | 95.526 25.554 25 595 25.506 
62.65 02.870 62.471 62.872 62.871 | 60.215 60.226 69.277 69.29 69.262 24.167 11.294 14.202 14.299 14.302 | 25.725 35.728 
62,07 62,02 63.0,7 | 60.271 69.978 69.979 11.908 14.414 18.426 14.495 | 45 35 25 900 35 091 
62.001 61,099 63,101 64.107 69,303 69.319 69.730 69.323 69.384 14.522 14.512 14.543 14.627 | 008 ‘5 OR 36.000 36.108 26 tx 
64 16h 61.21% | 400 00.101 60.12 11.837 14.989 11.9 15.021 6.113 194 26 21 36 
01,220 63,22 61.225 | 60.152 60.155 69.476 69.479 69.503 15.097 15.152 15.294 15.22 15.2 | 36 36.069 36 075 
61,22 61,10 67,82 | 60.07 69.519 69.559 69.588 69.594 5.302 15.497 19.477 15.922 13.672 052 413 7105 
61,412 63,117 | 60.505 69.604 69.613 69.615 69.617 5.091 135.694 15.748 15.789 15.87%? 47.239 47 217 10 
64, 000 64.461 60.613 69.644 69.654 69.656 15.888 15.918 15.919 15.921 16.047 47 582 37 
61,062 60,722 69.741 690.742 09.713 69.745 16.113 16.229 16.20 16.327 16.6" 645 31 6% 23.611 
67.606 | 60.78 00.708 16.011 16.065 16.909 16.992 47.048 | 97-08 97.616 97.704 87.52 97.76 
63,709 63,700 64 741 | 60.070 69.003 69.906 69.998 70.014 17.804 17.804 17.805 18.000 18.053 | 37.778 97.785 37,942 
64,962 64,008 646.007 50.061 70.03 70.074 70.077 70.079 18.062 18.174 18.223 18.205 18.903 | 38-007 38.159 38.163 - 
61.072 64.117 64.124 64.125 | 70.105 70.422 70.496 70,199 | 18.313 18.315 18.321 48.495 | 38.10 
On 66 179 66.161 65.209 66.25 | 145 70,147 70,152 70,175 70,177 18 600 18. 6.365 JS. 17 41 
64,200 64,203 [70.168 70,190 70.197 70.24 70.209 18,083 18.95 19.02 19.276 19 38.022 98.606 38.770 = 
61.26 61,907 914 70.22% 70.215 70.246 70.275 19.400 19.904 19.664 19.673 19.6 
64,402 65. 20 70.34 19.67 19.606 19.821 19,982 20.020 2.012 39.015 99.016 39.06 29.0:7 
64,020 66.406 65.009 | 70.28 70.404 70.406 70.409 20.026 20.126 0.415 20.446 20.188 | 39.112 39.112 W.116 W.151 

65.082 6.006 70.424 70.473 70.476 70.484 90.24) 20.2 20.394 20.410 20.411 | 99.372 99.102 39.166 à 
061 65.003 65.017 65.0 70.486 70.559 70.570 70.573 70.579 20.466 20,486 20,532 20,538 20.509 39.915 39.51 39.512 3.601 39.643 
65.007 63.008 65.100 ! 30 690 70.623 70.625 70.620 70.64 90.810 21.077 21.079 21.294 21.299 | 39.771 99.772 39.700 39.792 39.75 
65,102 30.664 70.784 70.804 70.827 21.977 21.715 21.810 | 40.046 40.051 40.052 40.011) 

6.157 60.100 63.171 150 70 #29 70 N°9 70.887 70.809 70.900 21.9 21.97 29 40.215 40.219 40.228 40.231 40.255 
65.180 65.190 65.108 65.107 70.00 70.904 70.919 70.041 70.923 92.084 22.085 22,195 22.200 22.258 49.316 10.371 10.169 40.4 10 40.451 
65,04 65,200 60,210 65.8 70 70.061 70.967 70.981 99 55 29 22,359 29,303 22.300 | 40.503 40.571 40.5N0 40.588 40.661 
60.221 65.222 6.20 63.219 ! 006 71.028 71.029 71.090 71.028 901 22.902 92.009 22.006 23.071 | 10.609 40.727 40.74% 40.774 40.752 
0.286 29 6 71.419 71.108 71.181 23.078 22.087 23.002 23.169 10,806 40.853 40 876 40.803 40.007 
6.26 60,2% 67.302 60.901 71.187 71.009 71.259 23.303 23.369 23.438 23.440 22.441 | 40.913 40.962 41.070 49.074 41.12» 

| 71.909 71.401 71.402 23.697 23.606 23.787 23.804 | 41.296 41.310 41.480 41.578 41.579 
5.419 65.421 71.497 71.7 2.863 23.089 21.083 24.129 | 51.580 41.628 41.632 41.644 41.679 
65.482 | 71 487 71.488 21.185 24.209 21.266 24.447 24.501 | 41.818 41.002 41.060 41.063 41.968 
69.510 6.278 66.062 74.493 74.497 71.514 71.515 21.504 21.628 21.639 24.740 | 41.072 51.975 42.024 42.102 42.186 
6.667 65.608 65.09 6:.711 05.729 | 31.576 71.645 71.676 71.680 26.746 24.907 24.872 24.876 24.939 | 52 401 42.351 42.568 42.579 42 

6.730 61.797 60.744 71.680 71.001 71.698 71.699 24.006 24.960 24.905 25.90% 20.929 | 745 42.772 42.774 42.700 42 
60,784 GRIS 708 74.707 71.722 71.727 71.729 25.972 25.474 25.508 29.562 29.708 | 52 806 42.807 42.018 43.008 43.029 
71.722 71.723 71.767 71.768 25.879 25.887 29.888 25.017 158 43.243 43.244 43.006 
66.000 66.084 66.002 71.002 71.007 71.008 74.959 26.061 26.068 26.142 26.102 26.204 43 412 43.590 43.742 49.72 703 = 
00.044) 0.067 72.093 72.065 72.105 72.13% 72.165 2% 153 26.591 26.576 26.577 53 43.870 43.872 43 872 43.91» 
66.110 66.1 66.102 66.108 06.10 | 59 972 79,974 72.207 72.224 72.264 26.710 27.048 27.105 27.184 27.265 | 44.024 46.082 44 006 x! 
66.207 66,210 66,221 06.270 66,272 79 72 285 72.986 72.288 27.282 27.312 27.6 27.226 27.432 | 55 400 44.102 45 305 44 

66.284 65,288 66.201 66.M6 72.980 72.201 72.48 72.357 72.359 27.66) 27.668 27.713 27.733 27.737 hi 1.491 
06,200 66,451 72.417 72.452 72.597 72.541 72.544 97.741 27.786 27.808 27.968 28.023 600 #0 
66.170 66.188 66.100 06. 578 72.579 72.582 72.583 | 28.027 28.042 23.061 28.067 28.09 45 45.114 45.193 45.262 
66.970 6.56 66.600 66.661 | +9 sou 79 79 99 EX 29.292 98. 98.380 15. 

| 72.088 72.623 72.626 72.627 72.629 so tou 145.277 45.318 45.319 45.320 45.37 

66.666 66.668 66.708 65,714 66.724 655 79 657 72.669 72.714 79.76 28.381 28.382 28.386 28.403 28.121 12.399 45.237 45.389 45.423 45.1": 7 
66.740 6.757 66,70 66,41 66.4 79 797 “2 762 807 72 94.105 28.507 28.521 28.511 28,589 6-6 er 46 “4 
| 72.012 72.044 72.945 72.001 | 29.605 28.647 28.680 29.685 28.700 | 064 46.070 46.077 46.0: 

67.006 67.045 63.016 67.009 67.00 78.196 73.444 73.146 73.149 28.817 28.835 28.896 28.898 28.840! 46 522 46.528 46 530 46.727 D tr 
67.005 67.007 67.001 67.007 670 73.158 73.179 78.181 73.197 28.961 28.886 28.894 29.805 28.903 | 
67.071 67.073 67.075 67.076 67.078 | 97 MN 29.042 99.046 28.043 20.023 29.007 46.780 46.781 16.866 46.971 47 203 — 
67.080 67.081 67.001 67.096 67.009 | Mt 72.962 74 077 90.122 90,421 29.6 29.36 51.29 47.16 47.518 17.601 1.70? 

67.123 67.129 67.126 67.120 | | 29.282 20.419 99.495 29.423 29.564 | 58.126 59.210 48.955 49.025 
67.164 67.166 67.108 67.177 67.29! 458 606 90 648 29.661 29.690 29.778 29.804 | 20.117 51.909 51.56 
67.219 647.222 67.292 67.246 67.258 701 99 66 29.085 0.12%: 30.272 1.51 51.903 92.005 | 
67.285 67.208 67.294 67.295 | 306 74.719 79.745 79.749 791 20 973 90.975 00.976 30.596 | 611 52.701 53.235 59 
67.906 67.422 67.443 67.49) 67.492 RSR 73.809 4.000 51.162 31.165 21.199 91.252 91.446 18 51.621 04.994 55.08 56 #2i L 
67.407 67. Mk 67.024 67.526 67.027 | 000 73 042 73.002 74 009 74 1.486 31.506 91.601. 31.626 51.629 | 57.122 58.13 58.612 59.609 60.802 
67 67,970 67.586 67.088 67.669 | 74.08 74.04% 74.047 74.049 81.600 21.662 21.66% 91.687 | 61.001 62.206 62.211 62.404 62.» 
67.600 67.704 67.729 67.732 67.7M | 34.052 34.053 74.086 74.058 74.060 91.712 21.820 1.048 91.964 | 63.400 61.202 66.312 66.356 d 
67.739 67.700 67.744 67.747 67.909 | 74.066 74.087 74.119 74.19% 74.124 52.145 32.508 32.6M 32.722 22.752 66 005 67.825 69.300 70.207 70 bu 
68.001 68.204 ES. 225 68.220 68.296 | 74.126 74.184 74101 74.19 92.75 32.706 92.886 92.905 32.976 | 70.303 71.208 72.531 73.301 À Le 
Un 217 25? LAN: 265 68.272 74.200 74.272 74.35 74.316 92.902 33.010 2.061 3.007 33.137 75.623 71.6 74.653 14.6:4 4 
68,27: 68.108 68.365 68.971 55.968 74.370 74.286 74.397 74. 33.154 33.100 93.191 33.199 | 74.809 74.849 74.850 | 
402 ON. 107 68. M0! 74.420 74.421 74.424 74.428 74.495 D: 
68,560 68.570 68.608 | 74.488 74.407 74.408 74 MAS 74.576 i | 
621 68.628 68.60 | 74.578 74.579 74 580 be 
ON. 617 68.611 68.676 68.605 68.007 | 75.606 74.624 74.772 74.806 74.826 186 1.296 1.251 1.255) 22-260 22.34S 22.590 22.743 22.90 
08.718 G8.743 1 74.80 74.041 74.99 1425 1.700 1.854 1.599 1.997! 22.09 23.667 23.050 24.181 24.2 De 

2.199 2.283 2.325 2.450 2.451! 24.227 24.292 24.224 24.267 24.627 
Tirage 1953. 2.561 2.874 2.900 2.916 3.412! 24.741 25.72° 25.894 25.907 25.99 De 
3.617 3.622 5.875 3.876 4.198) 26.578 26.893 26.991 26.995 27.285 
61 4.586 4.679 4.680 4.689 4.746 4.971 4.677 4.808 4.984 3.022) 27.44 27.560 27.806 28.028 28.153 
181 202 629 4.799 4.82% 4.879 4.970 5.069 5.206 5.255 5.272 5.353) 23.266 28.906 29.395 29.987 28.35 
1.196 1.252 1.254! 4.989 3.007 5.101 5.148 5.209 5.296 5.359 5.30 5.35 5.175 | 29.499 28,642 28.676 28.679 nr: 

1.268 1.250 41.97% 1.908 1.519! 5.252 5.2 5.974 5.975 35.41 6.071 6260 6.472 6.388 6.782! 28.882 2.098 29.190 29.359 29.24 

1.651 1.603 1.006 1.687 1.767! 5.122, 5.487 6.045 6.077 6.08 7.074 7.00 7.118 7.32 7.627 | 29.995 30.050 30.073 30.102 30.59) 

1.724 1.785 1.907 1.07! 6.087 6.09% 6.09 6.13 6.119 7.772 8.182 8.62 8.471 | 30.708 30.73< 30.848 20.929 30.91 8 
NOK 1.000 41.911! 6.142 6.044 6.057 6.159 217 8.679 8.873 8.913 8.99 31.668 91.816 91.925 21.953 M.974 

1.95 2.101 2.100 6.250 6.25 6.563 9.555 9.68? 9.089 10.184 10.535 | 51.975 22.005 232.089 32.450 2.10 

2.066 2260 2.267 2.19 2.82! 6.661 6.664 n.7m 6.787 7.17% 10.730 10.736 10.738 10.739 10.743 | 32.766 33.007 23.175 23.199 

7.360 7.200 10.749 11.050 11.415 11.505 12.097 | 33.212 32.74 M.016 MO 

2. 2.61 2.7 2.740 2.771 7.409 7.45 7.537 7.531 12.404 13.419 13.406 13.664 13.722 | 34.660 34.958 34.986 35.029 35.07 
2.045 2069 2.971} 73.960 7.970 7.987 8.073 8.68 13.788 13.809 12.810 14.216 14.239 | 25.048 35.496 35.497 35.412 3.77; 

3.070 1.004 3.097 3.344 3.974! 8.110 S.487 N.713 15.38 14.908 14.437 14.604 14.007 | 25 96 25.567 23.507 25.598 35.701 

5.100 S.R71 8.872 8.876 8.21 14.901 15.428 15.498 15.825 13.999 | 25.762 35.799 26.144 96.19 30.1 

3.622 93.732 93.793] 9.014 9.181 9.179 9.25 16.300 16.977 17.993 17.677 17.996 | 26.200 26.809 96.914 37.287 

| 9.661 9.600 9.68 9.0 18.077 18.698 19.116 19.117 19.118 | 97.576 27.582 27.5M 37.612 37.017 Usa 

1.949 3.956 3.9! 9.555 10.00 10.00% 10.012 10.27€ 19.504 20.190 20.271 20.287 20.208 | 57.724 37.757 91.873 38.145 Régie 
4029 4.102 10,512 10.547 10.742 10.70 20.328 20.412 20.758 20.760 21.076 | 38.667 39 134 39.263 39.347 99. 7 en Be 

4.199 4.269 | 10.859 11.053 11.055 11.060 11.417 21.105 21.508 241.510 21.515 21.666 | 29.665 40.108 40.212 40.564 40.6 En 

422 4.291 4.2 4.512 1.556 | 41.008 44.701 11.799 11.714 21.067 1.743 21.821 22.179 22.190 40.568 10.509 40.574 40.642 40.0 
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40 777 40.780 40.570 41.076 | 56.087 56.667 56.870 56.035 57.2M . 
41.946 42.151 58.001 58.442 98.265 Société Auxiliaire des Distributions d'Eau 
12.641 42.64 42.804 42.850 158,909 59.414 59.000 59.253 10.999 ec 
41.571 42.629 43.670 43.741 50.522 59.016 0.619 60.662 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 (X)O000 DK FRANS 
43.873 41.023 11.062 60.686 60.689 61.005 61.111 SièGR SOCIAL: 28, RUE La BarmMp, PARIS 
45.686 45.000! 64.402 61.425 G1.878 61.926 62.205 Rezistre du commerce: Seine B n° 11639. 
j, 45.889 43.592 62.722 62.764 62.887 62.970 
65.123 65.138 65.144 65.119 Obligations de 10000 F G 1,2 0/0 1462. 
187 | 67-169 69.290 66.111 66.112 66.158 ——- 
147 19.119 40.31 | 06-271 66.853 66.950 67.656 68.276 
40.019 50.258 20.225 50.577 | 68.309 63.M3 69.043 69.302 69.329 
00.503 50.802 10.968 50.333 | 70.174 70.959 70.93 70.966 70,5 1° De la série comprenant les 232 ob.igations sorties au troisième 
02.007 52.664 02.008 52.807 | 71.742 71.983 72.053 72.069 72.106 tirage au sort du 11 juillet 1955 forinant, avec les vbhiga- 
; » 13.074 53.151 93.636 53.654 | 72.171 72.205 72.232 72.254 72.258 tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
54.704 59.200 | 72,944 72.519 72.288 72.543 73.119 1er août 41955; 
0.028 55.793 55.823 56.000 | 73.840 74.067 74.163 74.196 74.627 
528 55.793 55.823 56 73.840 54.067 74.163 74.196 74.627 2o Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquel!es 


figurent des obligations non encore présentées au rembour- 


sement. 
ETABLISSEMENTS NEYRPIC 3.179 À 3.953 (94) — 6.662 à 7.011 (53) — 8.894 à 9.180 (55). 
Atelier; Neyret-Beylier et Piccard-Pictet. Les obligations amorties aux tirages des années 1953 et 1954 sont 
LOCIÉTÉ ANONYME APIT 05 HLIONS DE FPRANCS remboursables respectivement à 10.010 F et 10.068 F. Celes smorties 
au tirage de 1955 serunt remboursables à gartir du 1° août 1955 
£ SOCIAL: 15, COURS DE LA IBERNATION, A GREN BLE (ISÈRr) à 10.104 F, primes comprises. 
Registre du commerce: Grenobie ne 51-B 192. 
34 L 
A Matussière et Forest. 
Echéance du août 1%. ) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIML DE 70.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: À GRENOBLE, 1, PLACE JACQUELINE-MARVAL 
Troisième tirage effectué le 17 juin 1955 
+ pour amortissoment de 866 obligations. R. C.: Grenobie ne 819, 
La liste ci-dessous comprend : AE. 
a ln caractères gras, la série sortie au trosième tirage: La Société des papeteries de Lédar, usant des droits qu'elle s'est 
Les <éries sorties aux tirages antérieurs el non encore tolale- réservés au moment de l'émission, a racheté en Bourse les 48 obliga- 
meut rermboursées. tions 4 0/0 1945, de 5.000 F, dont l'amortissement est prévu pour le 
15 seplembre 
| En conséquence, il ne sera procédé, celle année, à aucun tirage 
NIMÉROS!| ANNÉE NUMÉROS! ANNFE lauurros ANNÉE au sort. 
la série | rembour- de la série rembour-}| de la série | rembour- table d publié au « Journal officiel de 
sorte nu tirage.| sement. sorlie au tirage. | sement | sortie tirage. |! sement français » du 17 juillé 12.) 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 


1.012 à 7.921 4954 10.226 à 11.143 1955 iso a 14.597 1953 


D ‘un titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième Amorlissement du 15 mars 1947, 
tirage. J1i 
Amortissement du 15 mars 1918, 
É Numéro du coupon devant être attaché au titre. 914 99 062 
Remboursement 1954 (fer tirage), coupon ne 2, fer août 1954, 
Remboursement 19%54% (2° tirage), coupon ne 3, fer août 1955, 
kemboursement 1955 (3° tirage}, coupon ne {er août 1956, 
| Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
| Les obligations désignées par le sort sont remboursah'es à 11.40 F SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 200.000.000 bK FRANCS 
| à à banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Pars (2), : 2, PARIS 
à el dans lous les sièges, succursales ou agences: Vegistre du coinmerce: Seine n° 78922. 
Da Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e) : 
‘ ie la Société générale pour favoriser le développement du com- 
ne L de l'industrie en France, 29, boulevard Haus<mann, Obligations G 1/2 0/0 1%0, 
'aris (9): 
Di Comptoir national d'escomple de Paris, 11, rue Bergère, 
l'aris (9e); Cinquième tirage. 
be la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (%): 55, d’ 
SE De 1 Société lyonnaise de déçôts et de crédit industriel, 8, rue de Le nombre de titres à amortir au 15 septembre 1955, d'après 16 
627 \ République, Lyon (1er); tableau d'amortissement, s'élevait à 136 obligations, 
De Banque Nicolet et Lafanechère, Lafanechère et % et 
283 “-, boulevard Edouard-Rey, à Grenoble, 
15 D — Numéros des 136 obligations sortios au tirage du 8 juillet 1955 rem» 
_ 4 boursables à partir du 15 septembre 1955 à 10.000 F et des obliga- 
ne É REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT tions restant à rembourser sur tirages antériours, 
10, avenue Emne-Zora, BOULOGNE-BILLANCOURT {Sene) ler | | 
Registre du commerce: Scine n° 189286. NUMEROS | | VUMEROS | |! M EROS | sembour. 
LL sement. | sement. | sement. 
1 ; Obligations de 5.000 F 3 1,2 0/0 495. | | 
+ à 532 1955 |7.689 à 7.708 4954 9.627 1153 
à 647 7.738 à 7.141 à 9.657 
Dinième omortsement août 1365. 7.672 à 7.681 195 ||8 522 1952 et 9.661 
7.656 el 7.67 » à 9.615 1953 IQUE et 9.63 
sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
3 Rize nationale des usines Renault a procédé par voie de rachats 
Le tn Bourse à son amortissement du 197 août 1955. Les remboursements seront effectués: 
me | En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, à Lille; 
1° précédents amortissements ayant élé réalisés par rachats en A la banque L. Dupont et C*, 6, rue du Quesnoy, à Va:enciennes, 


Bourse, il n'existe pas de titres amortis à rembourser, el à leurs surcursales #t agences, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Juillet 19: 
DEPARTEMENT DU RHONE | Tirage de 1945 (coupon n° #9 attaché). Fi 
1. — Titre au porteur, 
2.664 
Réseau racheti de la Compagnie des Chemins de Fer du Beaujolais ‘ 
— Titre nominatif. 
2.721 (certificat 
AMCRTISSEMENT DES OBLIGATIONS Tirage de 196 (coupon n° M attaché). 
1 — Titres au porteur, 
Cinquante quatrième tirage: 26 mai 1955. 1.103 2.422. . 
N: 
HI. — Titre nominatif. 
87 obligations remboursables par 479 F, à partir du 1° juillet 1955 3.29 (certificat 526), | 
(coupon 109 attaché), à la trésorerie générale du Rhône. | à dé 
Tirage de 1945. 
Remboursable par 465 F (coupon n° 93 attaché). x 
106 164 237 M312.55 2.613 2.614 2.660 2.691 
48 526 |2.751 2.761 2.782 2.792 2.880 L — Titres au porteur, 
714 717 709 795 8212.95 2.923 3.006 3.011 3.017 
Ma) 1.153 1.184 13.052 3.057 3.105 3.112 3.15 
1.35 1.30 1.385 4.500 !3.166 3.20% 3.229 3.247 3.329 II. — Titres nominatifs. 
2.122 2.195 2.908 2.381 2.403] 3.851 3.878 3.881 4.085 4.097 Tirage de 1948. 
HI. — Titres nominatifs. Remboursable par 465 F (coupon n° 95 attaché). 
454 (certificat 50) 2.922 (certificat 601) L — Titres au porteur, 
(certificat 607) 2.999 (certificat 543) 203 2219 2598. , 
1.655 (cerlificat 3.032 (certificat 240) : 
(certificat 402) II. — Titres nominatifs. 
314 (certificat 502%) — 346 (certificat 426) — 2.719 (certificat 509). 
Obligations remboursables, non présentées à la date du 31 mai 1954. Tirage de 199. 
Tirage de 1%, Remboursable par 479 F (coupon n° 97 altaché), 
Remboursable par 482 F, coupon n° 59 attaché. L — Titres au porteur. 
235 1.102 1.537 3.293. 
Titre nominatif. 
1.749 (certificat 306) I. — Titre nominatif. 
2.712 (certificat 53). 
T de 7. 
Remboursabl F irage de 193 Tirage de 1%. 
emboursable par 47 , Coupon n° 73 attaché, pour les titres au + 
porteur et pour les titres ne pas les condi- Remboursable par 479 F (coupon ne 99 attaché). 
ns pas par 52 du code fiscal des valeurs mobilières Titres nominatifs. 
du 21 décembre 19%%4 modif par décrets-lois des 16 juillet certificat 5 
plissant les conditions prévues par l'article 52 du décret du 1.570 (certificat 216) 3.033 (certi cat 240) 
21 décembre 1954. 2.133 (certificat 471) 3.320 (certificat 562) 
Titre nominatif. Tirage de 1951, 
1644 (certificat 402). Remboursable par 479 F (coupon ne 101 attaché). 
Tirage de 190. 1. — Titres au porteur, 
Remboursable par 479 F, coupon n° 79 attaché, pour les titres CN 0 0. 
exislant sous la forme nominative au 1 janvier 140, maintenus 1, — Titre nominatif 
sous cette forme durant tout le premier semestre 190 et apparte- | ti | 
nant à des personnes physiques, par 469 F pour tous autres titres 1.005 (certificat 574). | 
appartenant à des personnes physiques, par 461 F pour tous autres -9 * 
ütres n'appartenant pas à des personnes physiques. Tirage de 1:52. Hi 
Remboursable par 479 F (coupon n° attaché), 
+ © Titres au porteur. 
122 18 996 306 551 616 711 1.254 24124 2.848 3.299 
IT. — Titre nominatif, Tirage de 1953. | 
2.116 (certificat 508). Remboursable par 479 F (coupon ne 1065 attaché). | 
Tirages de 1941 à 1946 inclus. 1. — Titres au porleur. > 
Remboursables par 4€5 F pour les titres appartenant à des personnes 2.097 2.976 3.25 
physiques, par 457 F pour tous les titres n'appartenant pas à des 1 1%% 1 1523 1.535 
personnes physiques, 1.26 1.156 1. 
Tirane de 1941 h II. — Titres nominatifs. 
irage (coupon n° 81 attaché). “454 (certificat 560) | 2.979 (certificat 577) 
L — Titre au porteur. 4.572 (certificat 216) 3.040 (certificat 463) 
2.565, Tirage de 1%1. 
IL — Titre nominatif. Remboursable par 479 F (coupon ne 407 attaché), 
3.09% (certificat 241). I. — Titres au porteur. 
31 116 119 303 49511.719 1.740 41.917 4.922 1.923 
Tirage de 1M2 (coupon n° 83 attaché). 558 569 621 1.990 2.064 2,158 2.2 
681 708 727 003 1.028! 2.372 2.601 2.864 2.971 3.115 en 
Titre nominatif. 4.202 1.906 1.218 1.292 1.959! 3.214 3.343 3.441 3.471 3.49 
1.568 (certificat 2416). 4.961 1.907 1.455 1.091 41.700 | 3.633 3.655 3.665 3.959 
] 
Tirage de 1944 (coupon ne 87 attaché). II. — Titres nominatifs, 
249 (certificat 560) 2.446 (certificat 598 
Titre nominatif. 256 (certificat 582) 2.959 (certificat 595 a 
1.897 (certificat 42). | Tout coupon manquant sera déduit du montant du remboursement. ‘ 
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Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ 000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUK SAINI-PAUL, PARIS 
K. C.: Scine 3522. 


Obiigations 4 1 4 0 1942. 


Le nombre de titres à amortir au ie septembre 1955, d'après le 
d'amortissement, s'élève à S0 obligalions. 
Numéros des 80 obligations sorties au tirage du 8 juillet 1955. rem- 
boursables à partir du 1°" septembre 1255 à 5.001 F, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs 


Société anonyme des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
900000 000 FRANS 
6, RUE DE La PARIS 9e) 
R. C.: Scine 79114. 


SIÈGE SOCIAL : 


Emprunt obligataire 5 1/2 O0 O0 1947 de 20 millions de trancs. 


Après en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans sa séance 


du 25 mai 195, à déc dé que l'amortissement au septembre 195% 
se fera par tirage au sort de 114 obligations. 


Liste numérique des 114 obligations 5 1/2 0 0 1947, amorties au tirage 
du 27 juin 1955 et romboursabies à partir du 1" sostembre 1955 


à 5.000 F, et des obiigations sorties aux tirages prèécédenmis et non 


— 
ANXFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement. sement. 
8 4951 1.061 1954 2.042 415% 
13 1.003 1255 2.043 
1 1955 1.150 » 2.071 1559 
1.166 2.128 » 
402 » 1.203 1054 2.151 
1 1953 1.219 1:55 2.152 D 
13 1194 1.238 14% 2.167 » 
15 » 1.233 2.177 
1.30% 1055 2.178 194 
1.5:6 2.179 1955 
18 4555 4.30 1:51 » 
1 1.3% 2,1% » 
4:51 1.328 » 2.237 
#09. 1% » 1.07 159 2.253 1255 
» 1.415 » 
4955 1.458 2.298 » 
1951 1.507 151 2.307 1951 
1959 1.511 1953 2.374 1%:5 
PET! 1551 1.515 1:54 2.115 
» 1.537 1.55 2.416 1953 
1.5:7 » 2,427 154 
4955 1.675 » 2,532 195 
1:51 1.645 1951 2.319 1953 
602 1.616 1953 1951 
sus » 1.650 1951 2.528 1555 
711 » 1.679 2.392 15% 
711 1954 1.649 
77 1955 1.081 195 2.528 
7: 1.707 D 2,016 
| 729 1.745 2,611 
| 753 1.710 1%5 2.614 » 
| 19 » 1.743 2.615 
795 1.753 » 2.627 
» 1.759 2.649 1951 
#27 » 1.708 405 2.695 
832 4951 1.79% 1059 2.615 
» 1.802 D 2.697 
1955 1.823 » 2,715 1955 
» 1.824 2.709 1953 
1951 1.870 2.715 
959 »” 1.851 104 2.189 1955 
4953 1.8 15 2,852 » 
89 1%54 1.%x) 
1.022 1955 1.925 2.874 
1.05% » 2.054 1953 
1.055 1951 2.051 1555 2,08) 
2410 
si Les remboursements seront effectués : 
Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, à Lille: 
A la banque L. Dupont et Ce, 68, rue du Quesnov,.à Valenciennes, 
et à leurs succursales et agences. 
3.205 
PEIGNAGE DE TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
Sikcx social: TOURCOING (Nonp), 119, CHaUssi£ BERTHELOT 
R. C.: Tourcoing 8261. 
Emprunt obligatare 4,25 191. 
Douzième amortissen ent. 
1.93 
945 
3.115 Î Suivant faculté réservée lors de l'émission, la société a racheté 
3 490 : fn Bourse les 310 obligations de 2.000 F nominal, dont l’amortisse- 
3.974 lent est prévu pour le 1er septembre 19%. 


Fn conséquence, il n'a pas été effectué de liraze au sort. 
Les amortissements de 19:5 à 1954 ont été opérés de la même 


Toutes les obligations amortirs en 1914 par tirage au sat ont 
lé présentées au remboursement. 


remboursées. 
238 à (55) 559 (53) 2.128 (54) 
et (5 2,401 à 2.414 (5) 
(53) 119 (54) 1) 
513 à 16 (53) 2.121 (51) 2.428 2.499 1) 


Société nnonvme «La Dragée de Verdun » 
(Anciens établissements L. Graquier.) 
CAPITAL: 18 MILLIONS DE FhaMs 
R. C.: Verdun n° 1769. 


Liste des 19 obligations de 2000 F 4,25 0 0 1945 sorties au tirase 
d'ameurt ssement du 25 juin 1955 et remboursabes à 2.000 F met 
le 31 dicembre 1955 (sixième tirage d'amortissement). 

61 65 118 185 278 298 201 32355 609 199 
003 566 GS Gi? 
Obligations restant à rembourser sur tirages anicrieurs. 
Sur prenuer tirage, Sur quatrième tirage, 
ati 11 199 23 2835 
Sur troisième tirage. Sur Cinquième tiranre 
451 219 219 2N7 


Sociélé anonyme des Papeteries de Roquefort 
AU CAPITAL DE 320.00X.000 DE 
PARIS 


SOCIAL: 44, pu 


6: 


Seine 51-B 10:50, 


Emprunt obliyataire 5 0/06 1947, 


Huitième annuité d'amorlissement, 


Usant de Ta faculté qu'elle s'est réservée lors de T'{mission, 
société à procédé au rachat en bourse des obligalions dont l'amor- 
lissement est prévu pour je seplermbre 10, 

En conséquence, ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Les précédents amoriissement!s ont élé effectués par voie de rachat 


en Bour=e, 


ETABLISSEMENTS 
SOCHÈIÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS FIAXCS 
PARIS (11°) 


Registre du comnmnerce : Seine 49, 


SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE ALFXANDLE - 


OBLIGATIONS 1957 LE 1060406 F 
ce l'ancienne Société pour le travail électrique des métaux 
(T. E. M). 


Huiliéone amwortissement 
qu'elle s'est réservée lors de 
de la some 


La sociélf, wu:ant de la faculté 
l'émission, à utilisé par rachals en Bourse la lotalilé 


qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 106 @bli- 
galions dont l'amortissement est prévu au 1er août 

En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
couverts par 


Les amorlissements des années 1918 à ont él 
rachats en bourse. 


= 
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L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exp'oitation des procédes 
Georges Claude 
AU CAPITAL DE 2.971.598.000 F 
SOCIAL: 75, QUAI D'ONSAY, PARIS (7) 
R, C.: Seine ne 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F émices en 1944, 


La <o L'Aïr liquide a procéde par voie de rachats en Bourse 
l'ameort de obligations 4 00 1%4 qui devait étre 
ellectué pour le 15 août conformément au tableau d'amortis- 
sement imprimé au verso des titres et publié au Journal o//iciel 
du vendredi 6 octobre 19354. 

Les aux tirages antérieurs ont toutes été rerm- 
Lo ir rs. 


Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 


SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9 10:000 099 DK FRANCS 
SIÈUR SOCIAL: HUE NOLNEY, PARIS 
Registre du rce: Sene ne 55-B #42, 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 


Neuvième amortissement du 15 septembre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est récervée lors de l'émission, la 
Compagtuie à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortlisse- 
ment du 1% seplembre 1955 

En cor juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

HW n'existe plus de litres amorls antérieurement restant à rem- 
bourser. 


Groupement pour la Reconstitution de Caen et Environs 
SOCIËTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIARLES 
SIÈGE SOCIAL! RUE DU STADE, A CAEN 
Registre du commerce: Caen n° 44911 B. 
Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1917. 


Huitième amortissement. 


Le Groupement pour la reconstitution de Caen et environs, usant 


da droit qu'il s'est réservé lors de l'émission de son emprant 
4 1/2 0,0 septembre 1947, a amorti par rachats en Bour-e Je 
nombre de titres prévu par le tableau d'amortissement Pour Je 
remboursement du 25 août 195 


En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembourse. 
ment n'aura pas lieu. 

Le Groupement avait également amorti, par rachats en Bourse, 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents {an- 
nées à 1951). 


DOCKS REMOIS 
LE FAMILISTERE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.0%0.000.000 DE 
SièGE SOCIAL. À, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 
R. C.: Reims 541-B 73. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 71 obligations 4 00 
19:6 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 15 août 1%%, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 195 

Les amortissements précélents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


ss 


BILANS 


L'URBAINE ET LA SEINE 
SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR DÉCRET LOI DU #4 JUIN 193 
39, Rue Le Peletier, à PARIS 9° 
Capital Social : 500.000.000 de francs entièrement versés 
R. C. Seine ne 8763. 

Etat 4 € Bilan au 31 décembre 1954. 


ACTIF 


L Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
uu consignées à la caisse des dépôts et con 


SISNALIQNS 121.200 .500 
NM. Valeurs et esptces déposées en cautionnement 

ou consignées auprès d'un Etat ou d'un ve 

établissement public étranger... 8.287.826 


M Valeurs affectées à 1a gestion snéciale des 
rentes accidents du travail (art 139 du décrel 
du 30 1908): 

1. Valeurs mobilières amortissabies de l'Etat 
français, garanties par l'Ftat français ou 
assimilées, adinises sans limitalion....... 

Autres 


1.992.873.523 
207 .630.021 


IV Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé 
ciale : 
1. Valeurs représentant des engagements 


ris envers les assurés et néficiaires 
2 Autres Lo. 408,000 


PASSIF 

Capita! social, actions entièrement libérées.......... 500.000. 000 
Réserves pour 200.000 .000 
Réserve d'indemnisation « accidents du travail ».... 421.419.569 
Réserve de 392.000 . 000 
Réserve pour 

Engagements de la société envers les assurés el 

bénéficiaires de contrats d'assurance (réserves 

techniques, art. 1449, 1°, du décret du 30 décem- 

bre 1938): 
4 Gestion spéciale de rentes d'acciderts du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve mathématique... 1.491.131.12% 

b) Réserve de capitalisation. 16.660.447 

€) Autres réserve 

ur appareils de prothèse. 2.132.092 
1.599.929. 


mission, 
4 
oût 
195 

rachats 


| 
| 


TS 


000. 000 
000 . 000 
119.569 
000 . 000 
398.374 


23.665 


23 Juillet 1955 


ACTIF (suite). 


Y. Valeurs grevées d'hypothèques ou re mises par 
la société en garantie d'opérations autres que 
les acceplations en réassurances..........,.. 


YL Valeurs remises par les réassureurs et imma 
triculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société. 


vu. Autres valeurs détenues par la société........ 


Créances pour valeurs ou espèces remises anx 
cédants en représentation des engagements iech 
niques de réassurances acceptées: 


b) Espèces 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société 


Créances sur les fonds de majoration prévus par 
la législation française des accidents du travail... 


Fsrèces en 
Banques, chèques postaux............. 


Comité central des assureurs maritimes et comilé 
marocain de tarification. 


Quitiances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences.......... 

b) Primes acquises à l'exercice et non émises. 


c) Primes et portions de primes émises au tilre 
des exercices suivants et non encaissées...... 


d) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date: 


1° Primes nettes d'impôts d'assurances... 
29 Impôts sur primes 


e) Primes à recevoir: quiltances de plus de trois 
mois de date: 

1° Primes nettes d'impôts d'assurances... 

29 Impôts sur primes 

Primes 

g) Autres créances sur les agents el courliers... 


Créanres en compte courant sur les cessjonnaires 
et les réuocessionnaires..................... 


Créancee en compte courant sur les cédants et 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
rétroces:ionnaires. 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
CCSSIGNNaires 


Réserves pour situstres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires 


Autres réserves techniques à la charge des cession 
naires et 


Avances sur dommages de ve... 
Créances garanties par privilège de vendeur........ 
Créances diverses (débiteurs 
Intérêts courus et non recOUPrÉS. 
Intérêts échus et non se 
Recours et sauvetages sur 


Mobilier, matériel et agencement: 


Montant 
Amorlissement réalisé. 


119.410.465 
45.886 


Avances sur contrats Vie (assurances complémen- 


Autres éléments d'actif: 
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2.263.262.017 
556.909 .S80 


51.208.857 
019.705.994 


713.07 
195.93:.874 


819.522.19 
88.696.026 
3.6:8.251.295 
200.215.887 
10.222.961 

» 
8.592. 101 
386.515.625 


237.9%0.023 
21.820.925 


PASSIF (suite). 


2. Opéralions d'assurance  di- 


recle, réassurances non dé- 
duites : 
a) Réserve pour risques en 
b) Réserve pour sinistres res- 
c) Réserves ynathématliques 
(branches diverses)... 218.39. 


d) Autres réserves hniques.: 25.243. 


3. Acreptalions en r‘assurance, 
sétrocessions non déduites : 


a) Réserve pour risques en 

416.627,771 
b) Réserve pour sinistres res- 

c) Réserve inathématique..... 1.210,91 


& Réserve mathématique pour acquisition d'im- 
cast 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art, 119, 2°, du décret du 20 décem 
bre 1958): 

a' Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 
b) Dettes immédiatement 


Dettes pou: dépôts de garantie des agents, des assu 
rés ou des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 119, 3°, du décret du 3% décembre 193%) : 

a} Dépôts en espèces......,..... 
b) Dépôts en valeurs mobilières. ...s.sssssss..s. 

Péserve de prévoyance en faveur des employés et 

agents (art 119, 5°, du décret)....... 


b'ettes envers les agents et courtiers. 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnäaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 
cédées: 

a) Espèces 
b) Valeurs mobiliè res immatrie ulées où ‘dés 
à la Banque de France au nom de la coclété. 

Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires .............. ss se 

Dettes en compte courant envers les cédants et les 
rétrocédants 


Loyers et revenus perçus d'avance... se 
Dettes diverses (crédileurs 
Réserves ou provision pour annuülations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées.... 
Réserves ou provision pour detlles incertaines et 


Autres réserves où provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances: 


1. Commissions sur primes à recevoir........ ... 
2. pour participation des assurés aux 
bénélices des 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif: 

Provisions pour débiteurs douteux et réassu- 

Réserve pour fluctuations de valeurs mobilières. . 
Réserve spéciale de réévalualion des immeubles. 
Réserve spéciale de réévaluation des monnaies 


Auires éléments du passif: 

1. Comptes à régulariser.................. 

2 Avances sur contrats Vie relnbOUrSees par les 

Résullats: a) Excédents de rereltes reportés des 


exercices antérieurs, 8.709.051 
b) Excédents de recettes 
de l'exercice...... 113.908. 08 


22.641 


— 


Solde créditeur avant répartition. 


Répartition minimum garantie aux 
porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 
de la loi du 2 avril 19%6).......... 


Solde disponit le. 


— 4.947.762 


117.662.705| — 


7409 


11.096.524.003 


1.255.882 ,587 


6.7%.519 


542,500. 155 


104;, 150. 


81.90 
00,097 


23.600.997 


313.2%0.758 


1.926.9%.071 


12 


.263.262.017 
C03. 4.047 
64.512, 102 
22.006.916 
86.00.56 
272.108 .000 


,000 


AN YA 


65.502. 123 


4.000.000 
40.00) 
13.928,76 


12.657 
705.48 


122.501.55 


— 


497; 
ivirons 
» 
einprant 
ours le 
pour le 
mbourse. 
12.969.500 
75.555.075 
(an- 
9.219.119 
8.632.791 
4 

—— 
43.022.623 

44.809.520 
1:8.956.%8 
— 
C2.665.745 
| 
1.735.616 
25.915.677 .588 


—— 
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mat 4? Etat détaillé des profits et pertes au 31 décembre 1954. 


lesultats des wopérations d'assurances. 


Einistres payés 
Participation des assurés aus 


Commissions CHUES. 
Primes cédées en 
Réserves lechnques au décembre (réassu- 
rances nou déduites) 
a) Risques en cours......... 
D) Sinistres à 


Réserve pour annulations de primes et frais de re- 
couvrement des primes arrérées au 31 décembre 

Autres réserves alflèctées aux cal 

Réserves techniques de l'exerc ice 
charge des 

Autres éléments de débit impulables aux catégories. 

Allocations aux caisses de pré- 
voyance du 84.35 
Frais divers, salaires et 
cherses 


OR 


1.402.199.815 


Total ont dépenses POUT « 
vres sociales »: 


Impôts à la charge de la soriété..... 


Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes 


aoculents du trarau (G S.) 


Arréraves de rentes payés (après constilution des 

réserves) 

Capitaux constitutifs sortis : 

a) l'ar suite de versem:nts à la C. N. V.. 

b) Par suite de rachata, remariages ou départs 8 

l'étranger tvirements aux résullats des opé- 

rations 

€) Par suite de revisions (virements aux résul. 

tats des opérations 


€) Par suile de transfert à la Caisse des ‘dépôts 
Mécret du 15 mars s 

f) Par suile de versement à la sécurité sociale 
des réserves de proinèse........… 


Pertes sur réalisation de valeurs affectées à la G. S. 
Réserves au décembre 
Valeur actuelle des rentes À la charge de l'en- 


treprise {réserves malhématiqes})......... 
Réserve de 
Autres réserves affectées à la G. S. tréserve pour 


de prothèse). 


appareils side 
de debit, imputabies GS. 


Autres éléments 


Gestion générale 


Pertes sur de valeurs mobilières et lmmo- 
Moins-value par estimation des valeurs..... 
Moins-values par estimation de er‘ances pour dépôt 
de garant e et valeurs remises aux cédan's........ 


Mains value sur conversion des 
Intérêts sur dépôts cipères des eurs. 
Impôts er sur primes d'assurances directes : 
Amortissements réglementaires des immeubles. 
Autres amortisements réglementaires. ...... 
Keserves ou provisions au décembre 1951: 
Néserve pour éventuabites ...... 
Réserve de garantie .......... 
fléserve pour cautionnements..... 


Réserve pour dettes incertaines on éventuelles. 


Provson pour impôts sur les sociétés, exercice 
195 
Réserve spéèciunle de réévaluation des monnaie: 
Autres réserves pour ‘diminution éventuelle des 
valeurs d'actif ........ es ces 
Répartihon minimum £g: srantie aux porieurs de 
parts hénéficiaires (art, 7 de la lui du 
4.947.702 
Solde disponible... 117.605. 795 


3.706 


1.19 


108.000 
802.123 
24.991.201 


612.%0 
.180.610 


291.999 


15.607.295 
16.006.859 
1.546.197 
7.058.129 


1.191.782 
10.762.061 


191.121.196 
16.664). #17 


32.172.002 


2.015.190 


17.047.829 
4.382.708 


1.212.190 
3.947.936 
516.850 
36.631.811 


47.962.603 
26.589, 
23.8N2.02 


94) .000 
TCIRLET 
13.38.01 

24), 


67.965.000 
13.000.000 
569 .071.051 


1.872.146 
12.611.509 


:.611.629 


CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


ue de primes et coûts de 
d'impots et d'annulations.... 
l'exercice et non émises...... 
(nettes d'annula- 


Primes émies, 
polices, nets 
Primes acqui<es à 
Primes des exercices antérieurs 
tions) 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et sauvelages sur EP EE EEE EEE 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


Réserves techniques au 31 dérembre de l'exercict 
précédent ‘réassurances non déduites) : 
€) Autres réserves techniques. . 
Réserves pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérécs de l'exercice 
prérédent 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- 
Autres éléments de crédit imputables aux ‘catégories : 
Cominissions et participations des réassureurs.. 
Autres éléments de crédit... 
Porlion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes arcidents du travai 1G. S.).. 


Affaires relatives à la gestion speciale des rentes 
acculents du travail S.). 


Capitaux constitutifs de rentes, virés anx résultats 
e3 opéral.ons d'assurances: 
a) A la suite des sinistres: 
1° Capitaux constitutifs de rentes............ 
2e Capitaux prothèse.. 
b) À la suite de 
Arrérages de renles des réserves transférées à la 
Caisse des dépôts et 
Revenus des valeurs affectées à la G S........…. 
sur réalisations de valeurs à 
Intérêts sur réserves transférées à la ca sse des dé- 
pôts et consgnations (décret du #5 mars 1%48).... 
Report des réserves de l'exercice precédent: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de 
l'entreprise (réserve malhémaiique)........... 
Réserve de capitalisation. 
Autres réserves affectées à la GS. (réserve pour 
appareils de 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs 
Revenu des immeubles (net d'impôls)....s..s.sesses 
Revenu des autres 
Bénéfices sur réalisalion de valeurs mobilières et 

immobilières 
Pius-values par estimation de valeurs.............. 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 

va'eurs remises aux cédants............ 
Bénétices sur réalisation de créances pour dépôt de 

garantie et valeurs remises aux cédants........... 
Plus-values par estimation de créances pour dépôt 

de garantie et valeurs remises aux cédants........ 
Plus-values sur conversions de monnaies étrangères. 
Revenus, intérêts et bénéfices 
lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes : 


a) Report provision de l'exercice 

b) Exercice courant (sur primes net- 

tes 94.303.210 


gr À des réserves ou provisions de l'exercice pré- 
ent 
héserve pour éventualités. 
Réserve de 
Résrve pour cautionnements....... 


Réserves pour dettes intertaines ou éventuelles. 24.00) 

Réserve spéciale de réévaluation des monna.es 

Autres réserves pour diminution éventuelle des 
valeurs actif. LEE 560.570.6! 
Autres t'éments de 4.217.028 

Report on reliquat des bénéfites des exercices 
38. 756.671.62 


11.600.952 554 


25.255.162 
12. 107. ic 2 


182.859. 177 
4.796.518. 
2.204.710. 

10.140.041 
193.955. 
228.718 00 

52.32. 


1.113.006. 
117.613. 


4.180.010 


Ms 


2.186.661 
17.26.39 
1.200.965 
2.25%. i 
26.001 23 


221.456.095 
89.649,07 
206.385. 126 
1.880.541 


22.096. 113 
975.000) 


262.963 
28.181.199 


1.217.962. 509 


180 .000.000 
311. 500.000 
190.927. 


| 
4,106. 
4.255.055. 1:5 
20.206 | 
3 
2.8 
1: 
- 
257.046.0:9 | 
9.087.312 
9.229.580 
667.4:7 
56.078.652 
| 
2 
| 5 
| 
| 
. 
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Répartition du solde. 
Gratification à la direction et au personnel (charges sociales comprises). ....., . 62.000.000 
Répartition complémentaire aux parts bénéficiaires ......... 4.123.135 
{11.123.135 
Ë 117.663.797 
255. 169 D Eur AS RECAPITULATION 
VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE! d'après les cours 
bourse où estimée se VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT |de l'article 170, 4 à À Agurent l'actif 
du décret où vale: de réalisa 
tion estimée «<elo 
du 30 décembre 193» ph 
15.0: mun des socittés 
18. 00) { 
| 1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la Caisse des dépôts et consignations ‘appartenant à ja 
société) 121.290. 5060 121.290. 500 121.290. 500 121.290. 700 
6. 555 
A3.Sux) 2 IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un élablissement public étranger 
80.610 {appartenant à la société)... 8.771.180 8.771.180 8.997.826 8.997.826 
(1. — Valeurs aflectées à Ja gestion spéciale des rentes accidents ou EE 
du travail... 1.511.272.762 1.541.972.762 1.568.218,705 1.510.509.544 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
Vateurs visées à l'article 154 du décret... 10.381.152.991 12.651.000. 400 11.212,92% 
25.019 Valeurs visées par l'article 164 du décret... 308 .129.610 12.504.212 312.080. 651 337.190. 721 
Valeurs visées par l'article 163 du décret.......... 43.000.000 43.000.000 42.000.000 43.000.000 
67.457 V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
38.602 que les acceptations en Néant, Néant, Néant, Néant, 
VL — Valeurs remises par les 2.095.318.452 2.095.318.472 2.2693.262.017 2.263.262, 17 
6.32 
VIL — Autres valeurs détenues par la 6°2.916. 199 62.916. 199 586.929. 880 586.959, 80 
x Total général... 15.211.881.62t 16.128.159.611 16.113.607.088 
1,298 Totaux partiels: 
£. Valeurs de l'article 154 {IV A + a + VI 22. 12.987. 104.087 1:.915.165.117 13. 1:6.184.617 
È 2 — Valeurs de l’article 154 consignées à la Caisse des dépôts et 
consignations Néant. Néant. Néant, Néant. 
4 
0.6»; 8. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar 
5 1 ücle 170 du décret du 3% décembre 193: 
Ua+1b+la + + IV A +IVB 4 IVC V). | 42, 49 13.778.226.684 12.999. 853.954 
6.113 | B. — Total des immeubles & 
- 000 G. S. ET EL STE I 1.198.870.551 9 148.571 2 339 
G. S. 1.498.870.554 2 15 18.551 2 1 2.392,597.478 
RE 
+ 5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
1.199 G. S. COMPrISE. 1.874.217.429 1.874.215. 129 1.872. 155.211 1.872. 115.911 
G, S. 1.231.398.321 1.221.308 1.291.398.321 
5. — Total des valeurs mobilières !valeurs remises par les réaseu- 
reurs exclues): 
G. S. COMPTISE. 10.280.322, 779 0.053.202, 
BG. 8. 8.1:7.918.279 8,157.918.979 8.151.200) 
— Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
| 260 thécaires et les valeurs mobilières : 
G. S. COMPFISE. es 4.156.791 4.156.727 4.156.797 1.156.797 
000 G, S. déduit... 4.156.791 4.156.707 4.156.797 4.156.795 
Le, ; 8, — Total 4 4 5 + 6 + 7: 
G. S. comprise ’total égal au total La+11 12.493.616.673 | 13.319.804.690 11.725.685.082 13.265. 105.191 
G.S. déduite (total égal au total a+1l a41V+4V)........! 10.802.343.911 | 13.167. 404.337 11.322. .647 
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Juillet 


L'URBAINE-VIE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


FONDEE 


EN 1865 


Société anonyme au capital de 300 millions de francs entièrement versés. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Siège Soctal : 24%, Rue Le Peletier, à PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine n° 9864. 


Etar A1. 


Bilan au 31 décembre 1954, 


ACTIF 


Placements: 


— Valeurs et espères déposées en cautionne- 
ment auprés d'un Elat ou d'un établissement 


MI — Valeurs n'ayant reçu aucune allectation 
spéciale. 

a) Valeurs représentant la couverture des enga 

gements pris envers les assurés et bénéti 

b) Autres valeurs sms affertation spéciale 

(art. 163 du décret du 20 décembre 193*).. 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs et tnmma 
tricniées au nom de la société ou déposées à la 
Lunuue de France au nom de la sociélé.......... 


V. — Valeurs grevétes d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que 
acceplations en . 


VI. — Autres valeurs détenues par la société...... 
Créances pour valcurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni- 
ques de méassurances acceptées. 
a) Valeurs 
Espèces 
Banques, chèques POSTAUX. 
Créance sur l'Etat à raison du portefeuille sarrois... 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agrnis et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans agences.......... 


€) Primes à recevoir: quiltances de moins de 
trois mois de date (art 159 du décret du 


320 décembre 19%0%)..... 
d) Primes À recevoir: quittances de plus de trois 
mois de 


Créances en comple courant sur les cédants...…. 
Oréances en comple courant sur les cessionnaires... 
Réserves mathématiques à la charge des cession 
naires : 
«) Pour risques en 
Pour sinistres à ses 
€) Pour capilaux échus et non 
d) Pour rachats à payer............ 


Réserves mathématiques à la charge des rétroces- 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 


Créances diverses (débiteurs 
Intérêts échus et non 
Loyers échus et non 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 

figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 


POUR. 


17.921.154 


1.229.425.498 


1.105.598.09% 


99.111 


2.109.125 


216.087.593 
10.926.540 


50.005.730 
43.067.068 
21.441.205 


877.369 .816 
2.396.528 
23.069,549 

528.791 


293.206 
120.567.146 
8.723.477 
12.171.112 


83,235 .688 


Réserves diverses: 
Réserve spéciale (prime d'émission)............. 
Réserve de prévoyance pour éventualités di- 
Réserve 
héserve spéciale de réévaluation. 
Engagements de la société envers les assurés et 
bénéliciaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 149-109 du décret du 30 décembre 1938) : 
1. Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduites: 
a) Pour risques en COUrS...........s.sesse 
b) Pour sinistres à 
c) Pour arrérages échus et non payés....... 
d) Pour capitaux échus et non payés....... 
e) Pour rachats à payer........ssssossessese 


2 Réserves pour bénéfices non distribués an- 
nuellement aux assurés: 


Comptes de bénéfices répartis aux assurés......... 
3. Autres réserves techniques, réassurances non 
4 Réserves techniques des acceptations en réas- 
surance (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathémaliques pour risques en 
COURS 361.169.77h 
b) Réserves mathématiques pour sinistres, 
arrérages, capilaux, rachats à payer... 510.300 
Réserve de 6.526.718 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 11920 du décret du ‘0 décem- 
bre 1998: . 
a) Dettes fiscates et autres ueltes priviégiées.. "0! 
b) Dettes immédiatement exigibles Piautres que 
prévues explicitement 70.912.573 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessienna 
(art. 149-3° du décret du 30 décembre 1988) : 
a) Provisions de primes et autres dépôts de 
b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières.. 418.496 
Dettes envers les agents et courtiers................ 4.495.652 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ees- 
sionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées: 
bd) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à ta Banque de France au nom de Île 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. 113.860.S78 
Dettes en compte courant envers les cédants....…. 40.051.064 
Loyers et revenus perçus d'avance.............s.ses 32.208. 753 
Dettes diverses (créditeurs 383. 986.051 
Réserves pour fluctuations de change sur devises] 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation év 
de la valeur des postes d'artif ............... FRA 12.817.305 
Résultats: 
Exrédents de recettes reportés des exerges anté- 
Excédents de recettes de l'exercice. 12.851.205 
41. 280.968. 955 


Au 


C: 
R 
Ci 
R 
PASSIF 
.000. 
( 20.000.000 
2.% 
9.151.124 | 
79.111.603 
482.364. 728 
At 
Fr 
all 
8.159.729 
4.397.580 
1.719,02 
21.650.711 
pe 
Mc 
Mo 
A! 
An 
149.04. 766 ( 
28.723.238 An 
| 
Ré 
Sol: 
| 11.250.968. 
2 
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Srr 41 Etat détaillé de profits et portes de l'exercice 1954, 
DESBIT | CREDIT 
Première PARTIE. — Résultats des opérations Première PARTIE — Resultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sinistres SUrTVENUS.........sssssmcmnsomnsonmmmsssssuss 469.987 267 Primes émises, accessoires de primes et coûte de 
Capitaux et arrérages 454.332 polices, nets d'unpôts el nels d'annulations : 
participation des essurés aus c) Surprimes ....... so 2.003.703 
Commissions payées et À 205.815.193 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées...... 201.086 .287 Part des réassureurs : 
rertes sur les nues propriétés............. 151.512 a) Dans les sinistres SUrVONUS. 766.628 
Dans les capitaux et arrérages échus......... 27.839.447 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice c) Dans les rachats eflectués...........… cevessse 17.542.925 
(réassurances non déduites) : 
ques pour Réserves techniques à In charge des réassureurs, 
8.520.892. 180 au 31 décembre de l'exercice 
rve bénéfices non distribués aux a) Réserves mathémaliques pour risques en 
c) Autres réserves 9.886.712 b) Autres réserves 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré Bénéfices sur les 11.78 
Réserves techniques an 21 décembre de l'exercice 
|| précédent {réassurances non déduites) : 
b) Autres réserves teéchniques.............s...s. 323.396 ai Réserves mathématiques pour risques en 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 12.6 .5%4 b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
c) Autres réserves 9.907,99 
t 62. 29.130 
Commissions à la charge des réassureurs..... PE 00.160.541 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. Autres éléments de crédit impulables aux caté- - 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières... 44.825.397 DEUXIÈME FaRTIE. — Gestion générale. 
Allocation aux caisses de retraite du personnel ...... 26.664.021 
Moins value par estimation de valeurs 5.819.510 Revenus des valeurs 272 526.628 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 22.057 105.816.813 
Amortissement réglementaire des immeubles 
(art. 172 du décret du 30 décembre 1938)........ 11.107.188 |] Revenus des prêts hypothécaires... 9.542.470 
Amortissement exceptionnel de 50 p. 100 des actions Revenus des autres valeurs... ......esssssosossoses 11.562.551 
ae la Société civile immobilière du Mont-Valérien 
(art. 25, loi du 2 juillet 11.6#2.816 Bénélices sur réalisalion valeurs mobilitres et 
Amortissement complémentaire des dépenses de 174.992.122 
réorganisation et de modernisation... 19.202.887 
Plus-values par estimation de valeurs, 5.882.669 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
Réserve de capitalisation... 6.526.718 tu ss 9 682.554 
Réserve de 79.111.663 ad 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étran- ; Revenus, intérêts et bénéfices divers.......... 1.191.749 
ger 5.089.623 Re rt des réscrves ou provisions au "1 décembre 
Réserve spéciale pour fluctuation de change... 93.915.411 e l'exercice précédent: 
Provision pour annulation éventuelle de primes Réserve de capitalisation. 6.235.408 
ON SANTE... 57.061 de G3.900.933 
Provision pour renouvellement du mobilier et £ 
matériel 16.875.000 Réserve spéciale pour cautionnements A l'étran- 
Réserve spéciale pour fluctuation de change... 33.937.458 
ruon des rêts attribués aux catégories Provision pour dépenses engagées restant à 
our dépots de garantie des cessign- 17.465.351 Provision pour annulation éventuelle de primes 
Intérêts portés à divers COMPIES. 2.952.377 
Report ou reliquat des bénéfices des ci nté- 
Solde créditeur avant répartition... 12.001.541 
Total BÉNÉTAI. 12.636.677.748 Total général... 
REP ARTITION 


Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 âe la lot du 25 avril 1946) : 


Minimum garanti............ 


3.853.77 

1.284.591 
5.178.264 
7.480.375 
282.03 


12.001 541 
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Récapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières (1). 


+ — 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou e-limée 
estimée sel les règles VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS l'articie 170-290 du décret 
où valeur de réalisation figurant à l'actif du bilan. 
estimée selon les règles 
20-12-38 du droit commun 
des sociétés 
EL D — Valeurs et espèces dépostes en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un élablissement public étranger; e— 
a) Valeurs et espères appartenant à la suclété......sssssssssssses 17.921 18.617 17.921 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
4. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris a 
envers les assurés et bénéflriaires de contrats: el 
ai Valeurs amortissables admises sans lunitation par l'ar- EL 
db) Autres valeurs admises par l'article 133. 3.095.594 2.726.700 3.089.915 
Total! 5.201.041 5.886.197 5.196.216 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger 1.866.885 1.898.049 1.854.11t 
d) Avances sur polices. 163.950 162.950 163.950 
Nues-propriétés et usufruits de valeurs visées à l'ar- 
ücie 1: 15.157 21.951 15.147 
Total 7.247.924 7.969.128 7.229.425 su 
Créi 
Lu dont Valeurs vistes À l'article 163 du déerel..ssssococscosccosese 1.107.598 1.407.604 1.107.598 re 
ré 
Cré: 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de so 
la soritlté ou déposées à la Banque de France au nom de 8 
société : Esp: 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décrel. sssscocococsossccosscsece 231.589 221.589 291.589 Pan 
b) Autres valeurs... 119.871 119.871 119.871 Créi 
V — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en Qui 
garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances : # 
a) Valeurs de l'article 162.80 138.920 162.S80 
VL — Autres valeurs détenues par la 909 
Totaux partiels: 
4e Valeurs de l'article 153 (NI a + NI b + Ie + IV a + Va)... 5.711.559 6.377.947 5.705.893 
2° Vareurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- C 
licle 14 du décret du % décembre 1938 (I c+ 
Be Total des valeurs mobilières ;valeurs remises 5.819.293 6.770.700 5.813.568 
fotat des 2.173.094 2.219.944 2.160.220 Créa 
den prûts 114.121 114.121 144.121 
6 Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 1m- k. 
meubles et les prêts hypothécaires. 429.815 12.85 429.815 Rése 
Total (3444546) égal au total (I 8.596.323 9.594.581 8.517.825 
Autr 
- na 
(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. L 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANCAISE 


Société d'Assurances sur la Vie à forme mutuelle 


RÈGIE PAR LE DÉCRET -LOI DU 14 JUIN 1938 


Sièse Social 


LE MANS 


VIE 


ETAT A1. Bilan au 31 décembre 1954. 
ACTIF PASSIF 
Placements : Fonds d'établissement et de développement... ...... 500.000 000 
Fonds de régularisation des répartitions en faveur 
11. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 86.109, 189 
auprès d'un Elat ou d'un étabiissement public Réserve pour évenlualités diverses. ............. 60.009.000 
CUTANGRE 1.221.026 Réserve pour amorlissément d'immobiisations (art. 
40 du code général des 89.266.192 
- Réserve pour fluclualion du cours des ‘valeurs 
A) Valeurs représentant la couverture des enga- (étranger) 851.106 
gemments pris envers les assurés et béné- téserve spéciale de réévalua tion des immeubles 
Réserve spéciale de réévaiualion des immeubles 
B) Autres valeurs sans affectation spéciale 7.220.886 
(art. 163 du décret du 30 déceinbre 19%#)..... 451.592.715 Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 119, 1°, du décret du 29 décembre 148) : 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- L 1. Réserves mathématiques (valeur actuelle des 
iricuiées au nom de la société....... 18.10.07 engagements de la société envers les assurés 
et les renliers), affaires directes réassurances 
V. — Valeurs remises par Ja société en garantie non déduiles : 
d'opérations autres que les acceptations en réas- a) Pour risques CN COUrS..... 7.520.295 
Pour arrérages échus et non payés 1.900.517 
Créances pour espèces remises aux cédants en d) Pour capilaux échus & NON PAyÉS....... 22.856.111 
réassurances 172.859.692 1) Pour fonds de solidarité des risqi ues de 
Créances pour dépôts de garantie effectués par Ja 2, Réserves pour bénélices non distribués 
155.660 annuellement aux a:surés : 
b) Comptes de Lénéfices répartis aux assurés : 173.7 
Espèces en caisse au siège SOCial...........s.sesose 152.657.52 ec) Réserve pour excédents altribués en sup 
Panques, chèques 039.116. 2. Autres ré techniques (affaires directes, 
réassurances non déduites 
Créance sur l'Etat français 11.048.410 a) Réserve spéciale de prévovance {as<u- 
éserves techniques des acceptations en réas- 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles | je pe $ (ré us non dé iduites) : 
agents et courtiers : a) Ré<erves mathcimaliques pour risques en 47.162.708 
a) Espèces en caisse dans les agences. 14.977.536 b) Ré-erves mathématiques pour sinistres, 
©) Primes À recevoir: quittances de capitaux et rachats à payer...............…, 3.793.415 
moins de trois mois de date Réserve di 49.759.169 
‘art. 159 du décret du 30 décem- Autres dettes privilégiées et dette s immédiatement 
917.186. 587 (art, 119, 2°, du décret du décembre 
d) Primes à recevoir: quittances de a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 113.109. 
plus de trois mois de date........ 90.508.705 bi Dettes immédiatement exigibles. 13.562.063 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
€) Autres créances sur les agents et assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 119, 3°, du décret): 
299.802.212 a) Dépôts de garantie en espèces. ........ 5.223.155 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art. 139, %°, du décret)... 27.105.451 
Créances en compte courant sur les cessionnaires et Réserve pour allocations de retraité au personnel de 
Dettes envers les agents et courtiers : 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- Solos. 23.208.447 
ane 4.721.584 Commissions sur primes à recevoir, 78.061, ns 
101.270. 161 
Créances en compte courant sur les coassureurs.... 01.418 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
naires 


Réserves mathématiques à la charge des rétroces- 
sionnaires 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires : 


724.520.07 


2.307.907 


1.6:6.2: 


Stonnaires et rétrocessionnaires en représentation 

des engagements techniques de réassurances 
cédées : 

b) Valeurs mobilières jmmatriculées au nom 

Detles en compte courant envers les ce ssionnaires 

Dettes en compte courant envers les cédants et 

rétrocédants 


766.962 .89 
18.170.767 
42.316.523 


15.807.459 
12.004.060 
1.015.67à 


| 
: 
— | 
2 
Dettes en comple courant envers les coassureurs 
|! Loyers et revenus perçus d'avance... 
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ACTIF (Suue ) PASSIF (Suue.) FT 
Créances diverses (débiteurs divers)..ssssssssosouss 39.044.743 Dettes diverses (créditeurs divers): 
Répartilions à payer aux sociétaires: e— 
En 1%5 (assemblée générale du 
Intérêts échus et non 6.224.949 1er juillet 19%54)........ 58.960.000 
En 1%6 (acsemblce générale ‘du 
17 juin 1%55)..... 28.800.000 
Anlérôte courus et non recouvrés ‘eur plarements Répartitions acquises aux sociétaires 
ligurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 114.913. 11 et non versées au 31 dééembre 1954. 2.044.170 
171.079.153 
Loyers échus et non reCOUVrÉS. 4.873.291 Provisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 
Frovision pour bonification sur contrats groupe 
(comptes non liquidés au 21 décembre de _— 
Commissions d'acquisition à amortir (étranger): l'exercice) 48.152.227 
Provision pour frais de surveillance et ‘de con: 
Exercice 1902 ...... 410. 1% 4.229. 249 
Provision pour sinistres connus ne clôture de 
Réserve pour flucluation de changes sur devises dépt 
Autres provisions pour annulation éventuelle de a) 
—_— ——- 95.194.752 créances et pour variation éventuelle de la valeur b) 
des postes d'actif: 
— Provisions diverses. es 
110€ 
ETAT 4% Etat détaillé de protits et pertes. 
b) 
DEBIT CREDIT 
dre l'aurm — Rosultats des opérations d'assurances tre Panrie. — Résultats des opérations d'assurances. 
binisires survenus : 
b) Assurances complémentaires, invalidité... u) Primes uniques......... 72.918.508 
apilaux el arrérages échus...... EE b) Primes  2:900.025.607 
[Rachats 410.22.190 d) Primes d'assurances complémentaires, inva- 
Participation des assurés aux bénéfices (assurances 5.979.551 
de groupe et portefeuille sarrnis)............. 143. e) Coûts de polie es et accessoires de primes... 7.651. 
Commissions payées el à 1412, 185.709 Parts des réassureurs : 
(Primes cédées en réassurance et rétrocédées.….…. 205.56:.418 a) Dans les sinistres survenus (assurances vie et 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice sous 18.072.943 
(réaseurances fon déduiles) : b) Dans les capitaux et arrérages 36.053, 600 
a) le mathématiques pour risques en cours c) Dans les rachats 44.120,727 
(valeur actuelle des engagements de la société! 605.558.460 d) Dans les ÉCHUES. 57.929.501 
envers les assurés et les rentiers)............. curé ie Réserve technique à la charge des réassureurs au 
_f) Autres réserves techniques : a 31 décembre de l'exercice... se 796.828. 711 
Fonds de solidarité des risques de guerre......... 203.352 Bénéfices sur les nues-propriélés. 1.2%.02 
Autres réserves affectées aux catégories... FRERE 13.309 Réserves techniques du 21 décembre de l'exercice 
ter) niques du nt décembre de l'exercice préc cédent (ré assurances non déduites) : 
précédent, à la charge des réassure u Réserves mathématiques pour risques en 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 380 ee cours (valeur actuelle des engagements de la 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. pdt société envers les assurés et les rentiers)..... 6.741.522.807 
2e Panne. — Gestion générale. c) Autres réserves techniques: L P 
crédilés aux réserves mathémaliques...... 226.591.816 Fonds de solidarité des risques de guerre............ — 
impôts sur les bénéfices des 61.550.109 Autres réserves afleciées aux catégories............ IV. — 
Frais de gestion autres que les frais généraux el Réserves mathématiques un pour cessalion de 42.190.660 la : 
Perles sur réalisation de valeurs mobilières... ....... 11.50.5%0 |] Réserves mathématiques reçues de Coassureurs. 
Moins value sur conversion de monnaies étrangères. || Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 594 
Vertes sur réalisations de monnaies 34.193 Intérèls crédités aux réserves mathématiques... b) 
Amortiesement réglementaire des immeubles (art. 2e Panne. — Gestion générale. 
7.878.648 Revenus des valeurs mobilières................ 205.620. 661 
Atmorlissement des commissions à ammorlir (étran Revenus des ar! 
ger): A déduire : travaux de remise en état. 20.375.817 4 
Frercice 192 12.767.085 48.512. a) 
Exercice 8.698. 542 Revenus des prêts 5.620. 162 b) 
——— 21.457.567 Revenus des autres valeurs................ 20.36.72 
716.70 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Réserve pour fluctualion du cours des valeurs Revenus sur créances HR dépôts de garantie remis 
Réserve pour amortisse ment d'immobilisations.. 89.266.112 Plus-value sur convers ion ‘de monnaies étrangères. 6:68 
75.251.250 ‘Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 22,437 
Où 49.759.169 Revenus, intérèts et hénélices divers. ............. 21.523.193 
Koserve de prévoyance en faveur des employés Commissions non amorties de l'exer- 
téserve pour allocations de retraite au personnel Report des rése rves ou provis ions ‘du 91 décembre 
41.853.647 e l'exercice précédent : 2. Val 
pour fluctuation de changes sur devises “Réserves 6.011.904 ti 
Autres éléments de débit: Réserve de 63.053. 664) 
lntéréis sur créances hypothécaires. 242.621 Réserve pour cautionnement... 7. To! 
Intérêts sur excédents capitalisés. 20.721 Réserve de capitalisation...... 01.933.862 
Intéréls servis eur dé pôts en espèc es effectués Réserve de prévoyance en faveur ‘des employés = à 4. Tot 
par des compagnies de réassnrances.. 20.096.597 et agents de la 
Inléréts versés pour règlements diMérés. 10.163 Réserve pour allocations de retraite au personne! 5. Tol 
Intérêts sur dotation... 2.500.000 de la se 68. 
KN2.071 Réserve pour fluctuation de changes sur devises 6. To! 
Soïde crédileur de 155.911.676 Recclles diverses... 10.0:1.252 
= Total gén _ 11.318. Total général 
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ETAT AS 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DES PLACEMENTS 


y — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
depôls et consignations : 


a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société.......,..,..,...... 
b) Valeurs prêtées à Ja sociélé... 


Total 


L 
fl — Valeurs et espèces dfposées en cautionnement ou consi- 
nées auprès d'un Elat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société,,.....,............ 
b) Valeurs prêtées à la société... 


t 


ui. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de con'rals: 


a) Valeurs amorlissables admises sans limitation par l'ar- 
ticle 


b) Autres valeurs admises par l'article 153..........,,......,, 
Total 


€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger 


A Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'ar- 


2. Nues proprié'és et usufruits d'autres valeurs............ 


Tolal 


B. — Valeurs visées à l’article 163 du déeret........... 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 
la Société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société: 

a) Valeurs visées à l'arlicle 153 du déeret...........s.sessssssses 


N. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 153 du décret.......sssssssssesossosssssse 

D} 


“I. — Autres valeurs détenues par la société... se 


Totaux partiels: 
1. Valeurs de l'article 139 (Ila+1Nb+llle no 141Va+4 Va)... 


2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'es imation de J'ar- 
licle 170 ou 151 du décret du 36 décembre 193% (la+1la+111b 

2. Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... 

5. Tolal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.............. 


- Tolal des placements gutres que les valeurs mobilières, les 
imineubles el les prèéis hypothécaires et ouverlures de crédit... 


Total (3+4+4+5+6) égal au total 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


VALEUR ESTIMEE 
éelon les règles 
de l'article 4170-1° 
du décret 


du 90 décembre 41938 


Eu milliers de francs. 


VALEUR 
d'après le cours de Bouree 
ou eætime 
selon les règles 
de l'article 170 2° du décret 
du 30 dcembre 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du droit commun 
des 


| Ea milliers de franes 


VALEUR FIGURART 


À l'actif du bilan. 


En milliers de fraues. 


451.592 


19.470 


7.22% 7.450 7.22% 
» 
2.695.421 9.181.170 3.635.124 
2.879.013 4.190.211 9 979.013 
6.014.194 7.911.345 6.511." 
1.010.219 1.083.691 1.010.219 
120.594 120.594 120,594 
21.072 23.206 31.072 
LU 
7.706.420 0.149.029 7.706.420 


480.514 451.592 
18.170 12.170 
» 
» 
9.676.887 


6.57.210 7.984.834 
2.980.862 5.516.913 
G.161.9% 7.991.882 
1.2:3.03 1.253.093 
81.166 81.166 
369.334 369.2M 
8.158.470 9.638.417 


| | 
» 
| 
» 
| 
3.980.862 
1.273.093 
81.166 
369.21 
8.158.150 
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La 
COMPAGNIE D'ASSURANCES GENER 
CONTRE L'INCENDIE ET LES EXPLOSIONS 
FONDÉE EN 1819 
gini 
ENTREPRISE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 19933 Com 
Prin 
Les 
Capital social: 1 milliard de francs. Le 
SIÈGE SOCIAL : 87, Rue de Richelieu, PARIS e 
R, C SEIXE wom 
Pros 
19 
Bilan au 31 décembre 1954, 
Yaleurs et espèces déposées en cautionnement ou con Capital 800 O6) 
signées auprès d'un Etat ou d'un établissement publie , Re 
Saleurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: Réserve pour reconsiruelion d'immeuble. 54.657,24 
1e Valewrs représentant des engagements pris envers serv ! me 
Valeurs remises par la société en garantie d'opérations Réserve de change........... 113.025.6,2 bi 
autres que les acceptations en réassuiances...........!  406.720.7M Moi 
Valeurs remises par les réassureurs et immatriculécs au Engagements de la société envers les assurés : nt 
nom de la sociélé ou déposées à la Banque de France iralions d'assurances directes, cessions fduites : : 
15.188.796 Opéralions d'ass directes, cessions non déduites : si 
Autres valeurs détenues par la société. 7.841.719 a Réserve pour risques | 2.016.999. 173 Em; 
b) Réserve pour sinistres à 900.515 
Créances pour valeurs on espèces remises aux cédants 
en représentation des engagements techniques de Acceplalions en réassurances, rétrocessions non déduites : 
réassurances acceptées: 
ai Réserve pour risques en | 1.290, 151.754 {my 
a) »,3:8.0N5 b) Réserve pour sinistres à | 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la so Autres réserves afférentes aux 418.205. Moi 
Espèces en Caisse au siège 138 || Dettes fiscales et autres dettes 506.205. Ver 
Banques, chèques postaux. ..... | pettes pour dépôts de garantie des agents et des tiers Au 
autres que les cessicnnaires: 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles = Rés 
agents et courtiers a) Espèces 8.12.2 
Espèces en calsse dans les 197.295.229 b) Valeurs mobilières. 7.841 1! 
Primes à percevoir: quittances de mai ie Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
de" date de moins de troi agents de la 425.368. 901 
Primes nettes d impôts et da immissions. M2. MS.724 Dettes envers les agents et 10. 162.743 
% Impôts et commissions sur pri iddess 168.M17.210 
Dettes pour valeurs où espèces remises par les cession 
Primes à percevoir: quititames de plus de trois naires ou les rétrucessionnaires en représentation des 
engagements techniques de réassurances cédées : el 
Autres créances sur les agents et courtiers. 19.711 a) ces 962.808. ! Bér 
Créances en eompte courant sur les cédants et rétro ° 
cédants 399.045. 160 le penque de Prance 314.38 
Céances en comple courant sur les cessionnaires...... 23.128.791 || Dettes en compte courant envers les cédants.......... 23.077.611 
ne Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 1 
pour risques en cours: les rétrocessiOnnaires. — 
A la charge des cessionnaires. Dettes 696.006. 11 
harge des rétrocessionnaires. 21.202.535 
A la charge des rélrocessionnairt , Provision pour annulations de primes et frais de re- LL. 
Réserve pour sinistres à pay 4 couvrement des primes arriérées. 
A la charge des COSSIOMNAITES , 977.105.555 Provision pour cessions 
A la charge des 205.005. 518 Provision pour créances douteuses. 19.503.101 
Autres rd-erves hies aux . 20.671.019 Autres élément: de PAST. 338.160. 1-3 
Autres éléments 66.173.821 || Solde crédileur de l'Exercice. 


— 
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Comptes 


de profits et pertes de l'exercice 1954. 


DEBIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


Comnussions 
primes cédées en 


peserves techniques au 21 décembre 1954 (réassurances 
uon déduites) : 


a) Risques en 
b) Sinistres à Payer... 


R‘<erves techniques au 931 décembre 1952 à la charge 


des réassureurs : 
a) Risques en 
Sinisties À 


Provision pour annulations de primes au 31 décembre 


‘rovision pour cessions arriérées au 31 décembre 1954. 
Annulations sur primes des exercices antérieurs....... 
Frais 
impôts à la charge de la société...........s.esososese 
autres éléments de see 


Gestion générale. 


Perte sur réalisations de valeurs mobilières et immo- 


Moins-values par estimation de valeurs................. 


Intérêts sur dépôts des cessionnaires ou des rétroces- 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés 
b) Dus 
fmpôls de gestion générale... 
Amortissement réglementaire des immeubles.......... 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Versement à la rése, .e de prévoyance des emplcyés..….. 
Autres éléments 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1954: 
Késerve pour éventualités 
Provision pou: créances douteuses... 
Réserve pour cautionnements à l'étranger +........ 
Réserve de change... 


Reliquat des bénéfices des exercices anté- 


594.382 
Bénéfice de l'exercice... 373.855.998 


Total 


LE 


12 


219.104.7:0 
49.946.000 
27.652. 167 
728.019.656 
45.710.959 
23.598.047 


-1 


.523. 709 
12.871. 162 


94.817.S09 


704.595 .970 
435. 706.961 
29.195.221 

15.837.640 
113,396 .807 
100.000. 000 

97.718.005 


100.000 090 
325.000 .000 
19.509.364 
7.168.865 
163.000. 
113.025.652 


274.450.211 


19.255.914.951 


CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances, 


Primes émises et 
d'annulatiuns de 


accessoires, nets d'impôts et nets 
Part des réassureurs dans les sinistres 


PAYÉS. 


Commissions reçues des réassureurs. 


Recours et sauvelages sur sinistres... 


à la réassureurs au 


Réserves techniques 
J1 décembre 154: 


charge des 


tn 


a) Risques en cours. 


Réserves ‘techniques au 21 décembre 1953 (réassurances 
non déauites), 


a) Risques en cours. 
b) Sinistres à payer. 


Provision pour annulations de primes au 31 décembra 


Provision pour cessions arriérées au 31 décembre 195). 


Autres éléments de 


Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières. 


Revenus des prêts hypothécaires. 


Revenus, intérêts et bénéfi'es divers... 
Revenus sur créances pour dépôt de garantie et valeurs 

Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 


impôts et taxes sur primes d'assurances direcles..... 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères 


Autres éléments de crédit. 


Report des réserves ou provisions au 31 décembre 1953: 


Réserve de 
Réserve immobilière. 
Réserve pour cautionnements à l'étranger. 
Réserve de réévaluation des changes... 
Réserve pour créances dou'euses......... 
Réserve pour éventualités diverses... 


Réserve 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. 


Total 


SOMMES 


.211.916.679 


.08$. 181.023 
534.999 


46.612.618 
25.091.902 


Répartition du solde créditeur. 

Répartitio 

Intérêt complémentaire de 4 D, 190.812 
Réserve pour fluctuations ae valeurs mobilières... 
A reporter à l'exercice 2.30.073 
450 


1.976. 759.612 1.307.246 108 
19 56 
1.909.907 .026 
2.031.401 .201 
Do6.9397,19 
À 
| 
- 
0 
198. 701.804 
|| 9,242,424 
4 
11.299.161 
18.95 .000 
LA 
144 530.495 
1 | 1.140.202.943 
700.214 
; 15.062. 101 
31.811.712 
) 
100.000 .000 
7.108.059 
163.000 
62.280.341 
19.029. 429 
9925 000.000 
150,792 
| 
| 
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Era B5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. (Exervice 1954.) 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'article 170-1° 
du décret 
du 
30 décembre 1938 


ou estimée eelon les règles 


de l'article 170-2° 
da décret 


du 30 décembre 1938 


valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du droit commun des sociétés. 


VALEUR 
figurant 


à l'actif du bilis 


UM. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprés d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
Valeurs et espèces appartenant à la 56.372.875 56.372.876 232.502. 489 56.372.576 
EV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs vistes à l'article 154 du | 3.661.191.951 3.661.191.851 4.586.616.076 2.664.191 
C. — Valeurs visées par l'article 164 du 425.093.141 425.099.141 450.1%0.665 425.095. 141 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de 
la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats A+B+C 
{chitfre porté au bilan en 4.086.2885.902 4.056.284.992 5.066.746.741 4.086.281.992 
D. — Valeurs visées par l'article 163 du 994.224.078 924.224.078 910.226. 578 994.324.073 
Total | 5.020.609.070 | 5.020.609.070 G.006.973.319 5.020.609.07 
— 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opéralions autres que les acceptations en réassurances : 
Valeurs de l'article 406.795. 72 106. 795.720 481.713.084 406.795. 720 
ML — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la société ou dépostes à la Banque de France au nom de la 
socitlé : 
Valeurs visées par l'article 154 du 311.188.998 314.188.998 
WIL — Autres valeurs détenues par la 7.841.749 7.841.719 
Total général... | 5.483. 777.006 7.046.249.039 5.805.807. -13 
Totaux partiels: 
Valeurs de l'article 154 (IV À + V @ VI | 4:067.987.574 | 4.067.987.571 6.385.547.558 4.282.175.99 
8. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles - sam de l'ar- 
ticle 170 du décret du 3% décembre 1%8 ( 
Ua+1b4+1a + Ib + IV A + IV B + IVC + V)....1 4.549.453.588 4.549.453.588 5.783.992.314 4.549.453.558 
4. Total des immeubles 090.155.023 920.155.023 990.155.023 999.155.021 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.......,»... 22.865.165 22.865.165 22.865.165 22.865.165 
6. Total des valeurs (vaisuss r les réassu- 
rances es 3.790.999.834 | 3.790.393.834 5.090.835. 060 3.790.393. 894 
f. Total des placements autres que les jrmmeubles, les ts hypo- 
thécaires et les valeurs 740.363.644 740.363.644 740.263.64 740.363. 644 
8. Total 4 + 5 + 6 + 7: 
Egal au total 1 a + + TV | 5.483.771.066 | 5.483.7717.666 6.724.218.892 5.483.777.64 
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LA NATIONALE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES DE RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 


PAR LE DÊCRET LOI 


DU #4 JUIN 1938 


Société anonyme au capital de 175 millions de francs. 


Etabite à PARIS, 1510!t:, Rue Laffitte 
Registre du commerce de la Seine n° 51-B 10887. 


Placements: 


| — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse 
des dépôts et consignations........... 


{| — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
suprès d'Etats ÉLrAngerS. TE 


Valeurs affectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents travail: 


1. Valeurs admises sans limita- 


56.219.688 


2. Autres 36.259.702 


IN — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 


1. Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de 


2. Autres valeurs..... 2929.718.318 


Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que les 
acceptations en réassurances........ 


YL — Valeurs remises par les réassureurs.......... 
VII — Autres valeurs détenues par la soclété..…….. 


Criances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


1.077.738 
254 .047.814 


a) Valeurs 
b) Espèces 


Créances pour dépôts de garantie effectués par ls 
compagnie 


Créances sur les fonds de majoration accidents du 
traval! et D, 


Banques, chèques postaux. 


5.810.209.423 


7.118.768 


218. 700.702 


177.340 


985.125.552 


77.6%1.224 


7.699.500 


1.855.916 


77.280.288 


— 


Bilan au 31 décembre 1954 (après répartition). 


PASSIF 
Capital social: actions entièrement libérées......... 
Réserve pour divrses éventualités. 
Réserve de 


Réserve pour ses 


| Engagements d2 la société envers les assurés et 


bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques) : 
1. Gestion 
travail : 

a) Réserves mathématiques (va- 
leur actuelle des engagements 

de Ja société envers les assu- 


spéciale des rentes d'accidents du 


rés et les rentiers)............ 
b) Réserve de capitalisation... 6.474.172 
c) Autres réserves... A 15.303.118 
2. Opé: d'a sur dlirec- 
tes 


a) Réserve pour risques en cours 
(évaluation des charges cor- 
respondant aux porlions de 
primes non acquises à l'exer- 
cice) 

b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à payer et 
évaluation des sinistres non 

c) Réserves mathématiques (va- 
leur acluelle des engagements 
de la société envers les assu- 
rés et les rentiers)........... 

d) Autres réserves lechniques.. 


.014.219 


07.132.196 
2. Acceplations en réassurance : 
a) Réserve pour risques en cours. 
b) Réserve pour sinistres restant 
à 


185.817.173 


420 .469.59%6 


Autres deltes privilégiées et delles immédiatement 
exigibles : 
a) Deltes fiscales et autres deltes 


294.380. 478 
b) Dettes immédiatement  exigi- 

62.599.184 
€) Dettes pour intérêts à payer 

sur parts hbénéficiaires.......... 
d) Dividende à l'Etat.............. 15.000.004) 


Dettes pour dépôts de garantie des assurés: 


a) Provisions de primes........... 60.114.648 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
77.40 


Réserve en faveur des employés à la disposition du 
conseil 


Dettes pour valeurs on <pères remises par les ces- 


sionnaires en représentation enzacrments 
techniques de réassurances cédées: 


b) Valeurs 218.700, 762 


1:5.000.000 
20.000.009 
111.992. 798 
49.535.005 


592.262.158 


G.591.251.114 


606.916.609 


978.521.328 


GO. 491.988 


39.269.914 


598.13 880 


L 
ACTIF 
.S51 
592. 179.390 
= 
19 
13 
19 
— | 
| 
| 
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ACTIF suite), 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 


dgelhls et 
a) Espèce en caisse dans les 
219.187. 415 
b) Prumes à 4 uses à l'exercice et 
hon cimises.., 405.24 
€) Prumes au titre des Cxer- 
d) Primes à recevo r quittanres 
de moins de trois mois de date 


1. Primes nettes 
commission 
2. impot et commissions sur 
primes 87.971.800 
€) Primes à recevoir: quillanres 
de plus de trois mois de date. 111.808, 168 


d'impôts et de 


Créances en cotupl' courant sur cessiannaires 
Créanres en compte courant sur les cédants...... 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces 
uonniires 
Réserve pour 
cessronnaires 


sinistres à régler à la charge des 
intérêts échus et non 
Intérêts rourue et non 
Autres éléments 
Autres éléments d'actif immobilisé. 


10.092.125.949 


Erar À 2? 
DESIT 
fre — Nésultats des opérations d'assurances 
Sinistres payés.............. « 


Participation des assurés aux 
Commissions échues....... 
Primes cédées en 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice? 
(réaseurances non déduites) : 
a) Risques en 1.504. 152.292 

b) sinistres à payer........... 

€) Autres réserves techniques... 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem 

Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- 
cembre de l'exercice... 

Réserves techniques qu 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs...,.....,.... 

Autres erements ae débit imputables aux catégories. 

Frais généraux et impôts À la charge de la société 


2e Panier. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. 

Arrérages de rentes payés........., 


Capitaux constitutifs sortis: 
a) Par suite de versements à la 
Virement aux résultats des opérations 
d'assurances : 


b\ Par suite de rachats, rema- 


riages ou départs à l'étranger... 123.971 
€) Par suite de rachals, revisions. 5.559.061 
d) Autres sorties............ 6.321.054 


Moins-value pour réalisation des valeurs affectées à 

la gestion 
Réserves au 31 décembre de l'exercice : 
Valeur actuelle des rentes à la 


charge de l'entreprise......,.... 570,41. 8 
Réserve de capitalisation.......... 6.474.172 
Autres réserves techniques........ 15.353.148 


2.874.733.149 
18.176.161 
1.085.697.397 
71.828.863 


7.197.508.023 


25.000 .00Q 
96.628.140 
658. 148.243 


314.872.M0 
729.9379.143 


12.002. 189 


592.262.158 


PASSIF (suite). 


Dites en comp'e courant envers les cessionnaires.. 
Dettes en compte courant envers les cédants...... 
Loyers et revenus perçus d'avance... 
Dettes diverses (crédileurs 
Rés?rves ou provisions pour annulations de primes 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éventu>lle de 

Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances........ 

Plus-value de réévaluation (réserve spéciale prévue 


par l'article 7 du décret du 23% mai 


Plus-value de réévaluation (réserve 

spéciale prévue par l'article 2? du 

décret du 28 mal 1952)............. » 


Provision pour augmentation du capital social...... 
Réserve pour fluctuation des changes................ 
Réserve pour dommages de guerre...........s...ss. 
Réserv> pour dépenses de reconstruction et de répa 


Réserve pour commissions dues. 


Résultats: 
a) Excédents de recettes reportés des exercices 
antérieurs 


b) Excédents de recettes de l'exercice.......... 


12.055.520 


292.694 


8.285.363 


Etat détaillé des profits et pertes de la société. 


CREDIT 
ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes, nets d° impôts 
et nets 
Primes acquises à l'exercice et non 
405.2M .053 
Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 
Recours et sauvetages sur sinistres. 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de un 
Réserves te:l niques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en 1.297.119.122 
b) Sinistres à 4.271.185.743 
c) Autres réserves techniques...  375.042.121 


Réserve pour pq de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
de l'exercice 

Autres réserves affectées aux catégories du 31 dé- 
cembre de l'exercice 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 

Portion des frais généraux à la rharge de la gestion 
spéciale des rentes arcidents du travail............ 


de Pants — A/fatres relatives à ta gestion spéciale 
des rentes accidents du travail, 


Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
es opérations d'assurances: 
a) A la suite de sinistres. 
b) A la suite de 
Revenus des valeurs affectées à la gestion spéciale. 
Plus-value par estimation des valeurs affectées à la 
gestion 
Bénéfice sur réalisation des valeurs affectées à la 
gestion spéciale. 
Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent : 
Valeur actuelle des rentes à la 


charge de l'entreprise...........  499.606.206 


Réserve de capitalisation.......... 6.340.104 
Autres réserves techniques........ 


16.077.541 


nn éléments de crédit imputables a la gestion 


10.092.125.949 


6.168.662.979 
34.841.288 
104.850.879 


719.867.692 


5.943.976.986 


28.000.410 


92.684.653 
166.980. 192 


2.511.593 


115.287.214 
2.934.786 
25.304.113 


1.122.519 


52.024.151 


Frais 
Moins 
Muins 
Armor 
b 
Réser 

R 

R 
autre 
Perte 
solde 
E 
Va 
dép 
A 

IL Va 
a 
trans 
a) 

b 
IV. 
A 

Total! 
la : 
D 

v 
ar: 

\1 
V 
VII. 4 
4. Val 
{ 

2 Va 
con. 
3 Va 

{ 

Tol 
G 

Gi 

5 Tot 
G 

G 

6. 

1 Né: 
$ Tot 
G 


156.690 
61.96.12» 
246.617.27 
25.000.000 
199.200.668 
52.181.888 
205. 198.004; 
126.916. 
6:2.9M 
817.704 104.0%0.727 
11.519.659 
90.970.651 » 
60.972.235 
2.511.599 
| 
LA 
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DEBSIT (suite). CREDIT (suite). 
3e Pantis — Gestiun generale. 3e — Gestion gentrale. 
Frais de gestion (intérêts à payer sur paris DbCné- Revenus des Valeurs mob.lières et immobilières... 221.597.515 
2.195.000 Bénéfices sur nmalisation de valeurs motulières et 
Mous-value par eshimalion Valeurs... immob.lières 12.801.903 
Mons-value sur conversion de tinunhaies étran- Plus-value par estimation de valeurs mobiiières et 

amortissement réglementaire, des immeubles... 3.419.902 Plus-vaiue sur conversion de monnaies étrangères... 

impôts €! primes d'assurances impôts et tases sur primes d'assurances directes... 413.5:0.108 

RATER Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
b 1, 463,061 412.510.108 : 

Réserves 08 visions au 31 décembre. Réserve de C9. 964), 145 
héserve de 111.992.72 Reserve pour cautonnements. 56.347.349 
Reserve pour CautiOnn 93.535.005 Réserve pour fluclualuon des CHANGES. 
kserve pour flucluation des changes. ........... Réserve pour débiteurs douleux......... 2.000.000 
Réserve pour débiteurs douteux................. » Réserve pour amortissement des valeurs mobiliè 
Réserve pour armorlissement des valeurs mobi res et 10.182. 459 

lières et imunobilières......................... 10.182.459 Réserve pour dépenses de reconstruction et de 
Réserve pour dépenses de reconstruction et de 

atres éléments de débit... 39.520.984 ices antérieurs 

Perte sur exercices Autres CcIements de Cr 

TOI AL 15.226.202. 119 Total général... 25.226.292. 115 
REPARTITION 
Participation du personne! aux 1=.000 
Complément de l'intérêt anx parts bénéficiaires. . 1.416.605 
Réserve pour diverses 10.000.004) 
111.800 ,029 

Erat A 5 Récapitulation des valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1954. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


L Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 


d'un Etat étranger: 


‘rentes ‘accidents du 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation........,....... 
b) Autres valeurs............ te 


IV. Valeurs n'ayant reçu aucune aflectalion spéciale : 
A) Valeurs visées à l'article 154 du décrel.........ssss.sesssss 
C) Valeurs visées à l’article 164 du décret........... 
Total des valeurs représentant la couverlure des engagemenis de 
la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats.......,.. 


D) Valeurs visées à l’article 163 du décret..................... 


f. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la socirté en 
garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances : 
Valeurs de l'article 154 
VL Valeurs remises par les réassureurs: 
Valeurs visées à l'artirle 154 dn 
VIT. Autres valeurs détenues par la sociélé... ses 


Totaux partiels: 

[A Valeurs de l'article 
UV a4 Via) 

2 Valeurs de l'article 154 consignées à la caisse des dépôts et 

3 Valeurs auxquelles s'appliquent es d'estimation de l'erti- 
cle 170 du décret du 30 décembre 1%%38................sss.... 
(1A+1B+411 b+IV A+IV B41V C4V). 

4 Total des immeubles: 

5 Total des préts hypothécaires: 

Gestion spétials 00 

6 Tolal des valeurs mobilières : 

7 Néant. 

Total 4454647: 

Gestion spéciale comprise (total égal au total 114 4 111 4 NV + V) 


Gestion spéciale déduite itotal égal au tolal 


VALEUR 
ur a après les cours de Bourse VALEUR 
estimée selon le règies Qu estime selon le: règice 
de l'article te du dicombre Gigurant à l'ertif 
du dérret valeur de réalisation el 
1 isles du bilan 
du décembre mie selon rigle u 
drot comimum des 
Eu milliers de francs En miltiers de fraurs Eu uulhers de francs. 
70.314 71.643 70.314 
2.095 2.006 21.03 
MS. 65 4.219 
6.239 29 
002,479 782 "2.479 
5.472.195 1.327,14 4.1:2.1%5 
1.098.215 1.227.151 1.008,05 
6.655.917 0.010,19 
239.718 .107 130.118 
5.810.209 
7.118 6.721 7.118 
218.7) 218,706 215.700 
157 177 157 
6.721.008 2. 193.291 6.731.008 
4.695.015 5.539.171 1.698.015 
15.314 1:.693 70.914 
5.716.2-2 6.235.320 5.7:16.2% 
012,590 
95.016 93.016 95.06 
5.842.627 6.005,50 5.812.623 
». 20,113 6.26.9,3 241.14: 
6.012.290 | 6.512.220 
0.919.311 0.919.741 


dépôts et consignations : 
A) Valeurs appartenant à la société....... 
IL Valeurs déposées en canionnement auprès 
Jnlonrs ne té 
nil | 
tr | 
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SOCIÈTÉ ANONYME D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES cé 
CAPITAL SOCIAL: 100 millions de francs, entièrement libéré, | HE 


ENIREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRETLOI DU #4 JUIN 1933 L: 
Registre du commerre: Seine: 51-B 678. 


SIÈGE & PARIS, rue de Châteaudun, #44 nés 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1964. I 


ACTIF SOMMES PASSIF SOMMES A 
Capital social | 
Réserve pour évenlualités 5 | 
e des dépols el ci 2 ‘aleurs mobilières.......... 41.49 
Il Valeurs et cspèce dépo ces en 3.07: 116 
cautionnement où consignées au- iéserve spéciale de réévaluation 1951: 
prés d'un état où d'un établisse- Valeurs mebilières........... 595.131 
ment public étranger, 6.951.629 Immeubles .............. 8.085 47.007 
1.983.916 
nt Valeurs affectées À In gestion Réserve spéc iale de réévaluation 1954, immeubles. . %t nt 
: 280 Engagements de la société envers les assurés el Mol 
IV. — Valeurs n'asant recu : né 1° Gestion spéciale des rentes d'accidents du tra- 
reçu aucul ani vail, réassurances non déduites : 
AUCCAUOR a) Réserve mathématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 
Valeurs grevées d'hvpothèques et 
remises per la b) Réserve de ‘capitali- 
pi , 887.719.58€ c) Autres ré <erves tec h- 
Valeurs remises par les réassureurs et 16.585.256 = 
À 2° Opéralions d'assurance directe 
imtnatriculées au nom de la société ou dépo 
la Banqui de France de déduiles : 
- "anqu 4.817 916 a) Réserve pour risques en cours 
L > dant aux portions de primes non si 
Autres valeurs détenues par la société. 320.000 b arquises à l'exercice) 271.928.773 
) Réserve pour sinie- 
tres restant à payer er 
À 
| à (sinistres à payer et 
tance ot eurs “mises an 4 
Cre vnces pour valeurs ou espices remis évaluation des sinis- 
cédanis en représentation des engagements techni tres non réglés) 50.282.362 ln 
ques de réassurances acceplées : Ré: 
c) Réserve mathémati- 
| que (valeur actueile 
“rs arten: à 
à la 105 des engagements de 
is 
Valeurs fournies par les assurés et rentiers).. 11.519.046 Pre 
809.711.910 
Espèce 510 M Acceptations en réawurance, rétro- Ré: 
Re a) Réserve pour risques en cours 
(évaualion des charges rorrespon- 
Créances sur les fonds de majoration prévus par la dant aux portions de primes non 
législation française des accidents du travail.....…, 68.206 acquises à l'exercice) 559.219.149 Pro 
snèces en caisse au siège soclal......ososessesesse 3.507.2 tres à payer (sinis- AR 
LAN | 1 i 107 tres à payer et éva- | Au! 
ques, chèques postaux. 196.782.762 luation des sinistres 
Banques, chèques ] Le 5.783.762 NON see 73.244.418 
» r c) Réserve mathémati- 
Compte courant au Trésor... se 20.226.538 que (valeur actuelle 
des engagements de 
la soriété envers les 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les assurés et rentiers).. 26.636.073 
agents el courtiers: d) Autres réserves tech- A 
Espèces en caisse dans les agen- e) Réserve pour comp- 
TÉASSUTANCE 61.611.992 
b) Primes acquises et non émises.. 8.024.622 ————— Per 
Autres delles privilégiées et dettes immédiatement Mo 
d) Primes à recevoir: quittances de exigibles : Ré. 
moins de trois mois de date..... 04.797.429 a) Peltes fscales et dettes 
privilégiées se x 46.111.288 
Primes À recevoir: quiltances de b) belles immédiatement ‘exigibles 33.748.210 
lus de trois je date....:... 21.662.931 
plus de trois mis de date Stanton Deties pour dépôts de garantie des agents, des assu- di 
autres que les eess ‘onnaires : u 
17.040.250 és el des tiers au 
?) Primes contentleust a) Provisions de primes et autres 
Autres créances sur les agents dépôts de garantie en espèces... 5.193.852 
el courtiers 2 122 b) Dépe de garantie en valeurs 
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ACTIF ‘suite). PASSIF (suile\, 

‘(1 Créances en compte courant sur les cessionnaires et} Réserve de prévoyance en faveur des employés et 


Deltes envers les agents et 62.055.995 
Créances en comple courant sur jes cédants et rétro s ne Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
des engagements techniques de rcassurances 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces cédées : 
D} VOIS.  143.509.3)5 
pour risques en cours à la charge des rétro À | 541.976.619 
CESSIONNAITES 232.877.505 Dettes en compte courant envers les cesionnair 
Reserve pour sinistres à parer à la charge des ces Delles en comple courant envers les ccéants el Née ‘ai : mé 
pécerves pour sinistres à payer à la charge des rétro Provision pour detles incerlaince ou éveniuelles TE 
— Provision pour annulation de primes et frais de 
autres réserves techniques à la charge des cession recouvrement des primes 03.721.510 
ires et .... 102.600 Auires réserves ou provisions aux diverse ses 
000 catégories see 5.687.918 
ER Provision pour annulation de primes à la charge des Provision pour flucluation de change sur devises! ” pat 
12 Autre: réserves Où provisions pour annulation éven 
nces immédiatement exigibles... 956| luelle de créances et pour variation éventuel'e de 
la valeur des postes d'actif et de passif: 
nces diverses ...... 8.181.470 77.665.726 ai Provision pour créances douteu- 
L} Provision pour flurtuation des 
! 1f 12 949 
Intéréte échus et non recouvrés. 3.203.012 VAIQURS (2.241 56.822.219 
Profts et perte: 
Intérêts courus et non 9.853 Féparlili 
Intéréts aux pa én'ficiaires. . 1.719.972 
Mobilier, matériel et agencements: hivilen le x 
cat Dotalion à our éven- 
Amorlissement réalisé. 3.912.699 9.553.111 Report à nouveau....... 12.0] 10.813.92X 
Total 3.601.988 .123 
Compte de protits et pertes pour l'exercice 1954. 
DEGIT SOMMES 
PanTie. — Résultats des optrations d'assurances. 
Réserves techniques au 91 décembre 1%54 (résesurances non déduites): 


Provision pour annu'ation de primes et frais de recouvrement des primes arriéréss an 21 décembre 1954... 


+ 
Réserves techniques au 91 décembre 1953 à la charge des réassureurs: Rise — 
Of COUPS. de 250,311.132 — 253.172 260, 107,960 
516.060,721 


Provision pour annulalions de primes à la charge des cessionnaires au 91 décembre 1999.,.,4,,4,.ssssossssssssssss 1.100.000 


Autres éléments de débit imputables aux catégories... 2.898.009 
— 

2e PARTIE. — Affaires relatives à la geston spéciale des rentes accidents du travail. Cotonies 

Métropole et Algérie et paye de 

Anc. goslion Nouv gestion prolætorat 
Arrérages de rentes payés. 1.684.477 722.69 1.961.547 3.7:1.714 


Capitaux constitutifs sortie : 

b) Par suite de rachats, remariages ou départs à l'étranger............,,... 5.001 95.912 #0 .407 

C) Par suite de res ‘isions (virement à la geelion générale). £. : J19 63.838 79.207 2.025.420 

Pertes sur réalisations de valeurs affectées à la gestion spéciale........,,....., 23.670 23.670 

Moins-value par estimation de valeurs affectées à la gestion spéciaie........,.... 833 833 
éserves au 31 décembre 1951: 

a) Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entreprike (réserves mathé- 

ve ss 20.720.687 8.102.99% 17.000.841 45.911.918 

Autres réserves 845.007 LE 


2 i 
03.724.910 
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DEBIT (suite). SOMMES 


Paume. — Gestion g'nérale, 


Moins vaue par estimahon de valeurs au 31 décembre 13.158.989 inter 
Report de la plus-value par e-limation de valeur remises aux cédants au 91 décembre 1: 37.753.551 
el laxes sur prunes d'assurances directes 
74.599.544 
Liquidation du complément aléatoire de traitements de l'exercice 1953: J 
l'art attribuée par les compagnies groupe el charges sociales 1.380.195 
Provislon pour complément aléatoire de traitements 195% et charges sociales 1.940.719 
Alocation à la caisse de prévoyance du personnel et des agents 187.121 
Réserves où provisions au décembre 1954 
1:2,206.013 
Intérits ertdités aux réserves mathématiques des acceplations en réassurances sur la 923.308 == 
CREDIT SOMMES 
fre — Résullats des opérations d'assurances. 
Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices, nets d'impôts et nets 9,607.0%7.704 
Intérèts crédités aux réserves mathématiques des acceptati ons en réassurances Sur la vie... se 955.398 


Réserves 


bi Sin 


techniques à la « 
a) Risques en cours... 


istres restant à 


pa ve r 


harge des 


€) Autres réserves techniques 


Provishon 


pour annulation 


primes 


Réserves techniques an 3 décembre 


a, Risques en cours... 
b) Sinmistres restant à 


Aulres réserves techniques 


111.6 


i0 


réussureurs au 41 décembre 1955: 
279.759.686 


102 .6x) 


à la charge des cessionnaires au 31 décembre 1.20. 
Réserve. Chan 
195% (réassuranees non déduites): 


— 761.992 710.850.54 


.Ss) 36.240. SN) 
——— 1.850.208 .265 


Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrem nt des primes arriérées au 91 décembre 1953.................. 62.602.251 


gories au décerubre ETS ons 


Autres réserves 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions d 


Autres 


anx 


s réassureurs 
Cléments ......... 


66.290.987 
4.762.919 


11.045 


Portion des frais gén£raux à la charge de la gestion spéciale des rentes accidents du travail........,.......sssessssssess 1%,76 


Capitanx 


a A la 


Revenu de 
Hénetice 


au A1 di 
Report di 


2e PanTæ 


cuite de sinistres 
b) À la suile de revisions 


s valeurs affectées 
ir réalisation de 


\ffaires 


à la ge 


vaeurs 
Report de la moins-vaine par estimation de valeurs affectées à la gestion spéciale 


“onstitutifs de rentes, virés de la gestion générale : 


tion spéciale, 1.139.115 
atfe 


relatives à la gestion spéciale des rentes accidents du travail. Colonies 


Métropele et Algérie. et pays de 
Anc gestion. Nouv gestion 


13.228.266 
612.261 2.271.815 
‘tres à la gestion , 4.000) 413.051 


réserves au décembre 


: 


Valour actuelle des rentes à la charge de l'entrepri se (rés MAUR). 19.522.185 8.789.223 9,516.152 


Réserve de capitalisation 
Autres réserves techniques.............. 1.078.346 1.078.316 
Autres éléments de crédit............ 157.671 157.651 


Rerenu des valeurs mobilières 


3e Pauvre. — Gestion générale, 


Report de la moins-value par estimation de valeurs au st décembre 3 
nus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises aux COdamts 
Bénéfices sur réalisalion de créauces pour dépôls de garantie el valeurs remises aux Cédanls....se.sserresensse 2.511.113 


* 


| 
| JE 
| au 
| 
tr 
2 
011.907.780 
. 
vL 
sé 
x 
4 V 
8. V 
4 T 
6. 
T 
à 1 209 & 
| 
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SOMMES 
CREDIT suite). 
r'us-value par estimation de valeurs remises aux célants au 31 décembre 03.212,600 
plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 7.053.599 
pupôts et taxes sur primes d'assurances directes (annulé ations déduites) ...... 74.500 
keport des réserves ou provisions au 31 décembre 1953: 
Réserves spéc iales de réévaluation 19,5... 3.057.246 
Réserves spéciales de réévaluation es 17.983.214 
spéciale de réévaluation constituée en 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 23 avril 1946, art. 7) 3 Q/0......... csntoss te 1.119.516 
843.923 
és Etat A5 Pécapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la sociète. 
— | 
= VALEUR  ESTIMEE | VALEUR ESTIMEE VALEUR 
selon les règles selon les règles £ t à l'actif 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art. 170-1° | de l'art. 170-2° an 
su du décret du du décret du du bilan. 
30 décembre 1438. décembre 1998 
4 Valeurs ou espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
Il Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées | 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public étranger: né 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société......... 1.564.150 1.564.150 1. 069 . 050 1.564.170 3 
IT bis. Valeurs et espèces déposées dans divers établissements....... 4.#07.885 4.807. 
Valeurs à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail : 
a) Valeurs amortissables admises sans 49.790.222 19.790.222 51.635. 106 49.709.309 
IV. Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale : à 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret...... 709.531.599 709.323.599 753. 106.370 G25.616.254 
A bis. Valeurs visées à l'article 154 du décret (engagements en 
C. Valeurs visées à l'article 164 du 102,730. 168 102. 730.468 102.016.643 102. 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- | 
ments de la société envers les assurés et bénéficiaires Rs | é x. dé 
D. Valeurs visées à l'article 163 du décret......... 6.829.194 6.895.104 6.925.194 6.835.104 
, { V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en garan- 
4 le d'opérations autres que les acceplations en réassurance : 
4 a) Valeurs de l'article 454... 1.215.688 1.214.688 1.338.100 1.214.683 
le VI. Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées où dépo- 
| stes à la Banque de France au nom de la société. SE us 
| a) Valeurs visées à l'article 151 du 45.817.216 42.817.216 817.216 43.817.216 
4 VIL. Autres valeurs détenues par la 30.00 24.000 330.000 000 
Totaux partiels. 
Valeurs de l'article 154 (IV A + IV À bis + V a + VI a)......... 754.785.573 754.785.5:3 799.027 .106 741.065.28 
. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
825.341. 90 825.341 .904 870.020.872 810.RR4.612 
6. valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exciues): 
Gestion spéciale 814.825.575 814.825.579 83.925.778 
Gestion spéciale 769.035 .353 812.240.9372 71 
%. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- e 
thécaires et les 55.697.502 55.697.502 55.697.502 55.697.502 
8. Total 4 + 6 + 
Gestion spéciale comprise (total égal au total I a + IH a + Il bis dd Séé 
902.177.721 902.177.721 950.259.614 887.719.5846 
Gestion sd» déduite (total égal au lotal 1 a + ‘ui a %+ Il bis 
+ IV 852.387.4199 852.387.409 898.574.205 837.920.197 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE ACCIDENTS 


SOCIETE D'ASSURANCE A FORME MUTUELLE 


FONDEE EN 1883 
ENTREPRISE NATIONALISÉE RÊGIE PAR LE DÊCRETHOI DU 414 JUIN 193 


Siège Social 


Etat A. 


: 19 et 21, Rue Chanzy, LE MANS 


Bilan général au 31 décembre 1954. 


— - —— — 
ACTIF 
Placements: 


et espèces d'postes en cautionnement 
ou conslgnées à la Caisse des dépôils et coust- 


gualions 
a) Appartenant à la 
M. Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d'un Elat où d'un établisse- 
ment public étranger. 
UE Valeurs afferttes à la g'stion spéciale des rentes 


accidents du travail (art. 133 du décret du 30 dé- 
cembre 1938, 

4 Valeurs mobilières nmortissables de l'Etat 
français garanties par l'Elat français ou assi- 
milées, admises sans limilation...... 

2. Autres valeurs. 


EV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
4. Valeurs en représenlalion des engagements de 
la société prévus à l'article 14% du décret du 
décembre 19928 ss... 
F. Valeurs grevées d'hypothèques où remises par la 
société en garantie d'opérations autres que Îles 
acceplations en réassurances...... 
Valeurs par les réassureurs et immatri 
cukes au nom de la sociélé ou dépostes à Lo 
Banque de France au nom de la sociélé.......... 
VIL Autres valeurs détenues par la société........... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé 
dants en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceplées: 
a) Valeurs 
Créances pour pes de garantie effectués par ba 
société 
Créanres Wgales sur jies fonds de majoration de 
rentes 
Espèces en caisse au siège social... 
Banques, chèques POSLAUX. ne | 
Compte courant au Trésor {art 1357 du bosse du 
2 décembre 1998)... 


Quittances de primes À recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences... 

b) Primes acquises à l'exercice et non émises... 

d) Primes à recevoir: quiltances de moins de 

trois mois de date: 
4. Primes nettes d'impôts et de 
(art. 160 du décret du 30 décembre 1938)... 
2 Impôts et commissions sur primes ci- 


ss... 


e) Primes à recevoir: quiftances de plus de trois 


Primes 
#) Autres créances sur les agents et courtiers... 


ances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


Créances en courant sur les et 
Réserves pour risques en cours à la dome des 
cessionnaires 
Réserves pour risques en cours à la charge des 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessiunnaires 


188,592.296 


1.998, 158,682 
1.015.708.341 


15.602.091 


195.341. 420 


206,871 ,870 
1.015.236. 202 


808,007 
9.868.150 
2.500.305 
45.191.050 
669.62 .5M 


115.671.966 
1.081.682. 300 


1.089 .573.470 
387.805 .178 
185.009.606 
2° ,809.696 
81.5%4.8% 
16.800.087 
119.128.,918 
102.562 ,000 
82.975.987 
810.173.479 


324. 198. 149 


Fonds d'établissement. ............ TELLE 
Fonds de prévoyance.......,......... 
Réserve spéciale de réévaluation du bitan 


(exercice 


84.774.525 
Réserve spéciale de réévaluation du 


Réserve de garantie : 
a) Décrets des 

b) Dommages de guerre... 


% décembre 19% et 23 juin 
470,124.804 
108.074.823 
Réserve pour 
Engagements de la société envers les a:surés ré 
serves lechniques {ar 149. 1°, du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : 
1. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve Imalhématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu 
rés et les rentiers)........ 

b) Réserve de capitalisation. ...... 

2 Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduiles : 

ai Réserve pour risques en cours (évaluation 
des charzes correspondant aux poriious de 
primes non a“quises à l'exercice)........, 

b) Réserve pour sinistres restant à payer 
{sinistres à payer et éva'uation des sinistres 
non 

c) Réserve trmathématlique ‘vaieur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés ot 109 000 0 

d) Autres réserves lechniques (évaluat ion des 
autres engagements envers lies assurés e! 
bénéliciaires de 

3. Acceptations en réassurance, rétrocessions non 
déduiles : 

ai Réserve pour risques en cours (évaluatjon 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice).......... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer (si- 
nistres à payer et évaluation des sinistre: 

€) Réserve mathématique (valeur ‘actuelle 
des engagements de la société envers les 
assurés et les 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
a ibles (art. 119. 2°, du décret du 30 décembre 
): 
ai Dettes fiscales et autres dettes privee... 
Dettes immédiatement exigibles........,,... 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés el des tiers autres que les cessionnaires 
tart. 149 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 
a) Provlisions de primes et autres dépôls de ga 
rantie en 
b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art. 149, 5e du décret du 
30 décembre 1938)..... 


Dettes envers les agents et courtiers: 


a) Soldes de comptes créditeurs.... 238.949.340 
L) Commissions non acquises (sur 

prunes restant à encaisser)...... . 225.592.780 
c) Commissions sur primes à émettre. 1583.195.572 
d) Participations néficiaires diffé- 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
engagemenis techniques de réassurances cé 

ces : 

a) Espèces 

b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées! 
à la Banque de France au nom de la société. 


pr en comple courant envers les cessionnaires 
rétrocessionnaires. 


10.817 


370.801 .702 


578.190.717 
211.016.652 


67.852.862 


723.119.825 
195.344. 120 
27.232.497 


Pante 
finistres 
Commisst 
Primes 


Réserve 
couvre! 
de l'ex 

Réserves 
précédé 

Aunulatn 
des ext 
Autres él 


Frais 


à Pants 

de 
Arrérage: 
Frais gér 
Lapitanx 


apé 
Pertes si 


Erat À 
autres 
naires € 
L 
Ft 
PASSIF 

intérêts € 
Recours € 
Mot 
| qutres él 
él 
34.395.200 
Cream 
por! 
Etat 

23.385.119 

| 2.154.273.853 
oi Réserves 
a: 
491.465.379 
bi Si 
tior 
aut 
fici 
1. 

29% .601 600 

1.181.166. 285 

7.367.561 
26.976.503 
L tn 
pay 
Rétro 
84.324.067 a) Fr 
81.424.812 
sur 
Al 
a) Pi 
l'ét 
tiol 
c) Pa 
des 
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Erar A-1. Bilan général au 31 décembre 1954. 


ACTIF j(suile) 


are réserves techniques à la charge des cession- 
et rétrocessionnaires............... 


es diverses (débiteurs divers): 


avances aux employés et agents de 
2.846.503 

ce de compensation al'ocations 

niliales (remboursements à rece- 
8.584.288 
age? de rentes payés d'avance. 10.967.268 

F! excès acomptes provisionnels 
ots sur les 00.393.500 
Jn'é éts échus et non POCOUVTÉS. 
courus et non recouvrés (sur placements 
f.urant à l'actif pour leur valeur en capital)... 


Re urs et sauvetages sur sinistres. 


15.289.663 
073.509 


220. 470,892 
201.888.199 
1 
12.126.678 


| 


PASSIF suite) 
Dettes en compte courant envers les cédants e! 
Loyers el revenus perçus d'avance. 
Dettes diverses icrédileurs divers): 
Acomptes des assurés sur quittances émises ou 


47.397.119 

Réserve pour annulations de primes et trais de re 
couvrement de primes 


Autre s réserves ou provisions affectées aux diverses 
calégories d assurances 


a) Frais de gestion “sur primes à 
b) Primes restant à céder (émises et 
à émettre)......... 21.887.000 


Réserves ou provisions pour fluctuations de change 
sur devises 
Autres réserves où provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éveutuelie de 
la valeur des postes d'actif ou de passif 


Autres éléments du passif: 
Provision de reconstitution « Dom- 
mages de guerre »: 
Dommages 243.121.958 
Dommages acquis............... N9.7609.763 
Réserve d'amortissement des immo- 
bilisations (art. 40 C. G. L)..... M.7934.273 
Engagements divers non échus..... 68.660.704 


Total du 


Ê matériel et agencement. 
autres éléments d'actif 
éléments d'actif: 
créances pour dommages de guerre. 113.9%6.817 
Créances pour indemnisation perte 
portefeuille, accidents du travail. 430.817.725 
Total de l'actif. 
= 
Frat A, 


DEBSIT 
— Résultats des opérations d'assurances 


Sinistres 
Princes cédées en réassurances... 
héerves techniques au 31 décembre de l'exercice 
utassurances non déduites): 
a Risques en cours tévalualtion des charges cor 
respondant aux portions de primes non acquises 
à 
b, sinistres à payer (sinistres à payer et évaiua 
lion des sinistres non 
c) Autres réserves techniques (évaluation des 
autres engagements envers les assurés et béné- 
de contrats): 

. Réserve mathématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 

et les rentiers)....... 441.832.940 

2. Réserves diverses............ . 120.561.525 


Réserve pour annulations de primes et frais de re. 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre 
de 

Rése rves techniques au 31 décembre de l'exercice 

dent à la charge des réassureurs.............. 

annu ations sur primes et accessoires émis au cours 
exercices antérieurs. 
itres éléments de débit imputables aux catégories 


Le-tion des rentes droit commun: arrérages 
pee 21.346.993 
Relrocessions vie : intérêts R. M. 79.882 
F + s'néraux et impôts à la charge de mn société : 
Frais généraux................. 1.697.447.204 
L Impôts (à lexclusion de l'impôt 
Allocations régime de pré 
voyance du personnel..... 146.844.057 
Panne — Affaires relatives à gestion spéciale 


des rentes accidents du travail (G. S.). 
\rrérages de rentes payés. 


constitutifs sortis: 
a) Par suite de versement à la C. N. R........... 
b) Par suite de rachats, mg ou départs à 
l'étranger (virement ‘aux résultats des opéra 
tions d'assurances)... 
c) Par suite de revisions (virement aux résultats 
des opérations d'assurances)......... 
d) Autres sorties (virement aux résultats” des 
Opérations 


Pertes sur réalisation des valeurs affectées à la G. S.. 


Etat détaillé des profits et pertes de la société. 


562.391. 


160 


258 .159.691 
1.280.182.779 
197.894 .502 


27.426.839 


1.993.720.493 


204 . 948.945 
21.992.119 


1.843.700 


78.265.160 
%.477.292 


9.521.475 
1.882.262 


CREDIT 
Pantie. — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûls e 
polices nets d'impôts et nets d'annulations...……, 


Primes acquises à l'exercice et non émises. 
Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours el sauvetages sur sinistres.............sse 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice. 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours (évaluation des charges 
correspondant aux portions de primes non 
acquises à l'exercice)... 

b) Sinistres à payer (sinistres à payer et évalua- 
tion des sinistres non réglés)......... 

c) Autres réserves techniques (évaluation des 
autres engagements envers les assurés et bé. 
néficiaires de contrats): 


1. Réserve mathématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés el les rentiers)..... 

2. Réserves diverses............ 71.654.507 


Réserve pour annulations de primes et frais de recou 
vrement des primes arriérées du 31 décembre de 
l'exercice précédent...... 


Autres éléments de crédit imputables aux caté- 
gories: 


Commissions sur primes cédées en 


se 406.001 .085 
Comptes de participation sur cessions. 17.984.748 
Remboursements de capilaux cons- 

123.805.63%4 
Gestion des rentes droit commun 

capitaux et intérêts R. M......... 174.747.042 
Acceptations vie: intérêts R. M..... .948 

Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes accidents du travail (G. S.).... 


10.626.044 
7.548.104 


56.598.776 


159,691 


71.309.130 
17.661.363 


5.080, 500 


459.286 .698 


24.138.956 .200 


360 
.791 


135 


1.081.6N2 
651.52 
176.372. 


1.921.808 .840 


2.531.029 .751 


10.437.211.291 


34),921.796 


36.505.657 


72.740.427 


21.922.419 


| 
| | 
17.251.095 — 
206.200 
7.882.054 .827 
2.061 
1.513.268 .600 
12.593.041 .559 
. 
| 
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Erat A2. Etat détaillé des profits et pertes de la été. 
DEBIT sue). CRECIT suile). 
Réserves au 31 décembre de l'exercice: 2 Pantie — Afjaires relatives à la gestion spéciale 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'en : des rentes accidents du travau (G. S.). 
treprise (réserves mathématiques). ........... 2.999.252.009 Capitaux constitutifs de rentes virés des résultats 
Réserve de capitalisation. .......…. 23.26.19 es ovpéralions d'assurances: 
Autres éléments du débit jmputables à la G. S.: dé À 551.959 
penses appareils de prothèse....... 3.021.116 A la suile de 10 
Revenus des valeurs aflectées la G. €. 
sur réalisation des valeurs affectées à 7 
3e Panrm — Gestion générale. a TITI 1.561.576 
Plus-value par estimation de se 
Frais de gestion autres que les frais généraux et “ gr — réserves du 31 décembre de l'exercice 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre 
ur malisaton de valeurs mobilières et immo- 8.313.610 prise tréserves MATNÉMALIQUES) 2.647.581.%3 v. 
Moins-value sur conversion de monnaies étran 1.875.708 Autres éléments de crédit imputables à la G. S.: a, 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... NE ment des résultats des opérations d'assurances). . 20.91 70 
lumpôts et taxes sur primes d'assurances directes 3 — Gestion générale. 
9 
a; Versés ss... 78.408.202 Revenus des valeurs 858 157 a) 
OÙ 529.961.647 Revenus des 65.592.119 
Revenus des autres d.S61,177 
Amortissement réglementaire des immeubles (art inéfice eee 
172, décret du 30 décembre 1938)... 
161.223 Plus-values par estimation de valeurs............ 9.447.719 YIL 
Revenus sur créances pour dépôts arantie et 
54.906.76 valeurs remises aux 8 29.515.729 
; x . Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôt ‘de 
Réserves ou provisions au 31 décembre: garantie et valeurs remises aux cé ee Ness: “A 195.616 
Fonds d'établissement.......,.,..,. 450.817,73 Plus-value par estimation de créances pour dépôts 4. Val 
Fonds de prévoyance............... 3.236.768 de garantie et valeurs remises aux cédants...... 11.68.20 etre 
Réserve spéciale de réévaluation du Plus- value sur conversion de monnaies étrangères.. 1.00 89 2. Val 
Réserve de 49.680, 427 tevenus, intérêts et bénéfices + 
Réserve pour cautionnements,...….. 193.761,223 impôts et taxes sur prunes d'assurances directes & To 
Réserve commlémentaire Tunisie... 17.255.429 tannulations 1.279.278.10 
Réserve pour fluctuations de change. 97.661,96: Report des réserves ou provisions du 31 décembre de G 
Autres réserves pour diminution l'exercice précédent : 
éventuelle des va'eurs d'actif....… 5.080, 500 201.007 Fonds d'établissement. 20.000.000 5. To 
Fonds de prévoyance............ 3.336.768 G 
Autres éléments de débit: mn spéciale de réévaluation du de G 
réserve de garantie... 417.774.139 6 To 
intérêts crédités aux réserves mathé- Réserve pour cautionnements...... 175.%39.386 
matiques droit commun et accep- Réserve complémentaire Tunisie... 15.516.122 G 
tati 13.975.691 Réserve pour fluctuations change 38.527.202 G 
Antres ré serves pour € iminution 
Intérôts obligataires du fonds d'é (a: 
blissement assurance maritime. 805.717 éventuelle des valeurs d'actif..…. 3.359.000 41.074.651 .005 1. To 
3.392.807 Autres éléments de crédit | 
À 
Total du | Indemnisation perte portefeuille acci- 40 
donts Où 817.73 
Excédent. de l'exercice 13.104.790 — To 
| .589.341.198 G 
Aflectation de l'excédent de l'exercice. 
Réserve de garantie LE LE LL LEE LEE LL 8.519.290 (1 
J 
Erat AS. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 
estimée selon les règles au 31 décembre VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS des articles 169 estimée selon les règles ; 
et 1701 du décret de l'art 1702 du décret Senrant au bilss 
du 30 décembre 1938 du 30 décembre 1938. 
1 Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la 
Caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à tes te posées en 2: jui 
CAUTIUNNEMENT 211.218 188.592 188.592 d'org: 
I Valeurs et déposées en coutionnement ou consignées sous | 
pe d'un Etat ou d'un établissement public étranger: et des 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société..................s 341.35 94.49% 34.35 
NU Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du pass 21 jui 
travail icune 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation........s.ssssss 1.938.158 1.929.011 1.938.158 raderi 
b) Autres Valeurs... 1.015.798 1.061.750 1.013.758 suc ial 
Total 2.953.917 2.990.761 2.953.917 21 jui 
chass 
p'eme 


Etat arrêté aux milliers de francs, les chitfres suivants étant négligés 
{Meu: 
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Frar AS. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société 
VALEUR VALEUR 
œlimée selon les règles su 31 décemire VALEUR 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


des articles 169 
et 170-!* du décret 
du 20 décembre 


eœtimée selon les règles 
de l'art 1702* du décret 
du 30 décembre 1938 


figurant au bilan, 


Valeurs n'ayant reçu aucune afertation spéciale: 
À. Valeurs visées 8 l'article 151 du 
À Valeurs visées l'article 161 du 


Total IV: valeurs en représentation des engagements de 
la société prévus à l'article 119, décret du % décembre 


y Valcurs grevées d'hypothèques ou remises par la sociélé en garan- 
tie d'opérations autres que les acceplalions en réassurances : 


a) Valeurs de l'article 154 du décrel....................ssssssss 
Valeurs de l’article 164 du décret. 


Total 


VI Valeurs remises par Îles réassureurs, immatriculées an nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 


a) Valeurs visées à l’article 454 du dérret.......,...ss.sssssse 
Valeurs visées à l'article 164 du 


\IL Autres valeurs détenues par la 
Total! 


Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article 154 (IV A4 V VI 
à. Valeurs auxquelles s'appliquent les rèzles d'estimation de l’ar- 
ticle 150 du décret du décembre 193 41 a+1 b 
à Total des immeubles: 
5. Total des prêts hypothécaires el ouvertures de crédit: 


6. Total des valeurs mobilières {valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 


1. Total des placements autres que les immeub'es, les prêts hypothé- 

caires et les valeurs mobiiières: 

Tolal 445+46+7: 

G. S. comprise (total égal an total 24114 1V 

G. S. déduite (total égal au 2411 4 


12.202.005 15.471.064 12.02 005 
125.284 
12.207 200 14.671.546 12.307.200 
2,6 
15.5 15.453 
15.602 45.7 15.602 
18.610 10.676 189.676 
3.46 5.667 5.667 
187.26 195.914 195.94 
178.572 178.572 
15.978.862 18.977.052 15.002.758 
12.388.872 11.061.888 12.201.008 


1212 
2 


15.955.023 


.370,114 
510,11 


12:12 


17.904.095 
11.913.253 


19.651.633 


70.114 


910.1 


19.567.976 
10.212.159 


429.629 
0.043 


12.65.99 


(1) Etat arrété aux milliers de francs, les chiffres suivants étant négligés. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 


2i juin 495. Déclaration À la préfecture de police. Centre européen 
d'organisation de loisirs artistiques et sportifs. But: diffusion de l’art 
Fous toutes ses formes et de la littérature ainsi que le goût du sport 
€l des voyagrs. Siège social: 64, rue Sainte-Anne, Paris. 


2i juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale des 
icunes classes. But: unir ses jeunes par un lien d'allectucuse carna- 
Toderie avec des relations plus fréquentes et plus cordiales, Siège 
s0tial: au café-tabac Dolidier, Scourv, commune de Ciron (Indre). 


21 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Société de 
chasse de Woëvre. But: répression du braconnage; repen- 
lement et eanservation dn gibier: empécher tons dommages aux 
(Meuse) du fait de la chasse. Siège sucial: mairie de Rupt-en-Wocvre 
{Meuse}, 


d'éducation 
(Gironde). 


Alemand-Sports (C. 


D. 


27 juin 


la cullure; diffuser 


27 juin 
intern 


congrès international de 


Bul: développer 


Siège social: 


94 juin 1955. Dé-laration à 'a préfecture de 


les 
Imüirie, 


24 juin 19553. Dér'aration à ‘a sous-préfecture de Libourne. Ami- 


cale laique pujolaise. 
popusaire. 


aclivités physques et 
Pujols-sur-bordogne 


Comptoir L'yon- 
. A. 8.). But: pratique des sports en général. 


Siège social: 51, rue de Paris, Noisy-le-Sec, 


Déclaration à la préfecture de 
de la ligue française de 


la pensée laïque: dé 


1955. Déclaration à la préfecture de gpolire 
de musique sacrée. 


: 


musique sacrée, 


social: 21, rue d'Assas, Paris. 


25 jain 15. Déclaration à la préfecture dn Var. Club bouliste 
de la Boule du But: lien de carmaraderie entire ses membres 
et diffusion du sport bouliste, Siège social: caté-restaurant du Sud 
« Barrale », boulevard de la Mer, Fréjus. 


‘a Somine. Cercle 
. But: dispenser 
fentdie et anwilorer Îles 


institutions laïques. Siège sociat: hôtel de vilie, Amiens, 


Congrés 
du truisiéme 
à Paris, en foi. Siège 


1955 
| 
EE 
12.149 
| 
— 
19 
5.72 
= 
12.674.304 
299 772 292,772 222,572 
| 
12, 180.042 15.781.514 
50.291.776 1.484.913 
1.005 
429.623 
25.619 23.649 
J 
12.653.516 
— 
—— # 
amiéônois 
nil 
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23 Juillet 19:; 


23 juin 1%, Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 

Ciuh des sports d'hiver et de montagne du Seignus d'Allos. lu: 

développement du Ski, du patinage, des sports de montagne et 

furmalion de coureurs pouvant participer aux compétitions. Siège 

De: chez M. Pellissier (Joseph), le Seignus-Bas, Allos (Basses- 
pes). 


2 juin 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Compa- 
gnie d'arc de Monty. pratique du tir à l'arc; munions; exer- 
cires de p'ein air; con‘ours; entretien de liens d'amitié entre 
Siége social: rue du Docteur-Calmette, Montry (Seince- 
e arne), 


2% juin 195, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
dopartomental de l'habitat rural de la Mayenne. ul: favoriser et 
y 'OMouvoir l'amélioration de l'habitat rural. Siège social: 16, rue 
ules Ferry, Laval. 


20 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Associa- 
tion des anciens elèves, parents d'élèves et amis de l'école laique 
de MAueil-la-Gadelière, But: entretenir des relations amicales entre 
les élèves; organiser des réunion:, fèles et promenades ; appor- 
ter aide et protection aux membres éo l'association. Siège social: 
Inairic, Rueil-la-Gadelière (Eure-et-Loir). 


20 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Amicale 
houliste seyssoise. ut: pralique du jeu de boules. Siège social: 
calé Saux, Seysses (Haute-Garonne), 


M juin 19%, Déc'aration à la sous-préfecture de Brest. Syndicat 
d'initiative de Landerneau. ul: éludier les mesures propres à 
acsroitre la prospérité de Landerneau et de ses environs; attirer 
les touristes par la mise en valeur des richesses naturelles et 
artistiques du pays; veiller, pour chaque visileur, à leur bon accueis 
et leur assurer un séjour conforlabie, Siège social: mairie, Lander- 
(Finistère). 


de juillet 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Dax. Syndi- 
cat des fêtes de Saint-Vincent-ce-Tyrosse. Bul: organisation des 
füles patronales de In localité, ainsi que diverses manifestations. 
Siège social: mairie, Saint-Vincent-de-Tyrosse (Landes). 


_— 


dæ juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Centre 
d'études techniques agricoles de l'Oureg. laut: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploilation et d'amé- 
liorer le rendement de leur travail par une application judiciense 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège sœial: 
Vincy-Manœuvre (Seine-et-Marne). 


fer juillet 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Pamicres. Comité 
des fêtes de MOntfa, ul: organiser des réjouissances publiques, 
fôtes nationales À locales, manifestations touristiques et sportives. 
Siège socla:: mairie, Montfa (Ariège). 


9 Juillet 1955. Déclaration À la préfecture de Ja Sarthe. Société 
amicale des Sapeurs-pompiers de Thorigné-sur-Dué, allocations 
pour le perfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs 
} wmpiers el pratique des sporls. Siège social: mairie, Thorigné-sur- 


juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'ls‘oire. La Cara- 
hbine issoirienne. ul: pratique de l'éducation physique et des sports. 
siège social: mairie, Issoire (Puy-de-Dôme). 


4 juillet 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Commercy. Intor- 
mation pour les intérêts de la cité. But: informations libres concer- 
nant la cité et le département. Siège social: 5, rue Carnot, Commercy 
(Meuse). 


4 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Soissons. Pécheurs 
du Gazélec, But: déveluppement de la pêche; répression du bra- 
connage et développement de la piscicullure, Siège social: usine à 
gaz, place d'Alsace-Lorraine, <oissons (Aisne). 


4 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
d'éducation populaire « L'Entance de Caudéran». Bul: éducation 
populaire et organisation des loisirs pour les enfants du groupement. 
Siege social: 116, rue Pasteur, Caudéran. 


4 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
ecoles 


tion culturelle et sportive des de l'Atelier de Rueil. Bul: 
“ducation populaire et sportive. Siège social: 18, rue Gallieni, à 


Malmaison. 


i ge 1955. Déclaration à la préfecture du Var. Amical-club de ‘a 
d'argent. Bul: créer un lien de carmaraderie entre ses mern- 
bres et diffuser le sport bouliste, Siège social: Brasserie centraie, 
iv, rue du Général- de- üaulle, à Puget-sur-Argens. 


5 juillet 195, Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Société 
de chasse de Saini-Bonnet-le-Bourg. But: favoriser la protection Ju 
gibier et son repeuplement et répression du braconnage. siés 
social: mairie de Saint-Bonnet-le-Bourg (Puy-de-Dôme). 


5 Juillet 195. Déclaration à la prétecture du Cher. on d'inl'ia. 
tive pour A des indépendants et paysans Cher, But. 
défendre le libéralisme politique et éconvumique. Sése à social: 13, rue 
Coursalon, Bourges. 


à juillet 1955. Déclaration à la prélecture de police. Association 

ographique professionnelle de conciliation et d'arbitrage. 
But: organiser toutes procédures de conciliation et d'arbitrage, 
conformément aux conditions générales de location de films en 
vigueur et, plus généralement, à la législation francaise et aux 
usages commerciaux en matière cinématographique. Siège social: 
92, avenue des Champs-Elysées, Paris, 


5 juillet 1955, Déclaration À la préfecture de police. Groupement 
national des réfractaires et maquisards de 1940-1944 (section du 
10° arrondissement). But: venir en aide à tous les réfractaires ct 
maquisards. Siège social: 2:1, rue La Fayette, Paris. 


7 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Centre 
d'études techniques agricoles du canton de Pujols-Sur-Dordogne. 
hut: fournir à ses membres les moyens dé factfliter la gestion 
leur exploitation et améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'ar- 
ganisation. Siège social: mairie de Pujols-sur-Dordogne (Gironde), 


juillet 1955. Déclaration à préfecture de police. Comie 
d'entr'aide au logement du 1°" arrondissement de Paris. But: en 
promouvant l'amélioration et la construction de logements, assurer 
un logement décent aux personnes logées dans des conditions insut- 
dans le arrondissement. Siège social: 21, rue Radziwilt. 
’aris. 


7 juillet 1955, Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale laïque 
de Salles. But: diffuser la pensée laïque, élablir un lien entre le 
familles et l'école, favoriser la culture populaire, les œuvres de 
bienfaisance et l'aide sociale. Siège social: école pablique de Salles, 


7 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale laïque 
de Cagnac-les-Mines, Bul: diffuser la pensée laïque, établir un le: 
entre les familles et l'école, favoriser la cullure populaire, le; 
œuvres de bienfaisance et l'aide sociale, Siège social: école de 
garçons de Cagnac-les-Mines. 


8 juillet 195%. Déclaration À la préfecture de la Creuse. Association 
amicale des ‘anciens élèves de l'institution ecclésiastique de Felletin 
et de l'école Motre-Dame de Guéret. But: établir entre les anciens 
élèves des relations fralernelles, patronner l'école Notre-Dame de 
Guéret, venir en aide aux anciens condisciples, être le soutien de 
l'école et assurer la défense de ses intérêts. Siège social: école 
Notre-Dame, à Guéret. 


8 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des ouvriers, employés et cadres retraités de la S. A. G. E. M. 


(Société d'application générale électrique mécanique) d'Argenteui:. 
But: entretenir le contact et créer entre ar un lien d'’étroite soli- 


darité. Siége social: 10, boulevard Gallieni, à Argenteuil. 


9 juillet 1955. Déciaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comité 
des fêtes de la commune de Poillé-sur-Vègre. But: créer, organiser 
des fèles dans la commune de Poillé-sur-Vègre, favoriser le com- 
merce local et aider dans ln mesure de <es moyens les sociétés 
locales. Siège social: mairie de Poillé-sur-Vègre (Sarthe). 


11 pen) 1953 Déclaration À Ia sons-préfecture de Libourne. Comice 
viticole et agricole de l'arrondissement de Libourne. But: dévelon- 
pement, encouragement et défense de l'agriculture dans l'arrondis- 
sement de Libourne. Siège social: 1, avenue du Maréchal-Foch, 
Maison de l'agriculture, Libourne (Gironde). 


12 pen 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Caisse de 
secours au déces, Le Lendemain crnais des P, T. T. But: donner 
lors du écds d'un des membres de relte association un capital 


aux ayants droit du décédé, Siège so-iai: 11, rue Pasteur, Alençon. 


13 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne. Jardin 
d'enfants Montessori. Pl. Cducalion des enfants selon la méthode 
Montessori. Siège social: 10, place du Phénix, Roanne (Loire). 


Vars — Imprimerie des Journaux officiel, 31, quai Voltaire. 
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